Nations Unies 


S/PV.7675 


I 

i 


1P99 

i£m 


Conseil de securite 


IN 

MSoixante et onzieme annee 


& 7675 e seance 

Lundi 25 avril 2016, a 10 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Liu Jieyi.(Chine) 

Membres : Angola.M. Lucas 

Egypte.M. Mahmoud 

Espagne.M. Oyarzun Marchesi 

Etats-Unis d’Amerique.M me Sison 

Federation de Russie.M. Zagaynov 

France.M. Delattre 

Japon.M. Mizushina 

Malaisie.M. Ibrahim 

Nouvelle-Zelande.M. Van Bohemen 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord.M. Wilson 

Senegal.M. Ciss 

Ukraine.M. Yelchenko 

Uruguay.M. Rosselli 

Venezuela (Republique bolivarienne du).M. Mendez Graterol 


Ordre du jour 

Consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest 

Piraterie et vols a main armee en mer dans le golfe de Guinee 

Lettre datee du 6 avril 2016, adressee au Secretaire general par les 
representants de l’Angola, de la Chine et du Senegal aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/2016/321) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un nrembre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systeme de 
diffusion electronique des documents de l'Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 


16-11533 (F) 

in :n:'in i mil 


Document adapte 


Merci de recycler 






















S/PV.7675 


Consolidation de la paix en Afrique de POuest 


25/04/2016 


La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix en Afrique de 1’Ouest 

Piraterie et vols a main armee en mer dans le 
golfe de Guinee 

Lettre datee du 6 avril 2016, adressee au 
Secretaire general par les representants de 
l’Angola, de la Chine et du Senegal aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2016/321) 

Le President ( parle en chinois ) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Belgique, du Bresil, de 
Chypre, de l’Allemagne, de la Grece, du Kazakhstan, de 
l’ltalie, du Maroc, des Pays-Bas, du Nigeria, du Portugal, 
de l’Afrique du Sud, de la Suede, de la Tha'ilande, du 
Togo et de la Turquie a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Taye- 
Brook Zerihoun, Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes 
a participer a la presente seance : M. Tete Antonio, 
Observateur permanent de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies; et M. Joao Vale de 
Almeida, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2016/321, qui contient une lettre datee 
du 6 avril 2016, adressee au Secretaire general par les 
representants de l’Angola, de la Chine et du Senegal 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, transmettant 
une note de cadrage relative a la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole a M. Zerihoun. 

M. Zerihoun ( parle en anglais) : Je voudrais vous 
remercier,Monsieur le President, de me donner cette 
occasion de faire un expose au Conseil de securite sur la 
piraterie dans le golfe de Guinee. Comme le Conseil le 
sait, la question de la piraterie et des vols a main armee 
en mer dans le golfe de Guinee est regulierement abordee 
par les representants speciaux du Secretaire general 
pour les regions de l’Afrique centrale et de l’Afrique 


de POuest lors des seances d’information semestrielles. 
Neanmoins, c’est la premiere fois en pres de cinq ans 
que le Conseil de securite consacre une seance a cette 
question. 

Au cours de ces dernieres annees, le nombre 
d’actes de piraterie, de vols a main armee en mer et 
d’autres activites illicites dans le golfe de Guinee qui 
ont ete enregistres n’a cesse de baisser. Cependant, 
l’insecurite en mer demeure une source de preoccupation 
dans la region. Au cours du premier trimestre de 2016, 
le Centre d’information sur la piraterie du Bureau 
maritime international a enregistre six attaques et six 
tentatives d’attaques dans le golfe de Guinee, dont neuf 
au Nigeria, une en Cote d’Ivoire et deux dans les eaux 
territoriales de la Republique democratique du Congo. 
Des cas de detournement de navires au large des cotes 
du Nigeria a des fins politiques par des individus qui 
pretendent etre des militants du Biafra et d’enlevements 
le long des cotes de l’Afrique occidentale et centrale ont 
ete recemment enregistres. 

Le Conseil se souviendra que, suite a une 
recrudescence des actes de piraterie, de vols a main 
armee en mer et d’autres activites illicites dans le golfe 
de Guinee, par ses resolutions 2018 (2011) et 2039 (2012), 
il avait encourage la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de POuest (CEDEAO), la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) et 
la Commission du golfe de Guinee (CGG) a elaborer une 
strategie regionale globale de lutte contre la piraterie 
dans le golfe avec le concours des Nations Unies. 

En consequence, le Sommet des chefs d’Etat 
et de gouvernement de la CEDEAO et de la CEEAC 
sur la surete et la securite maritimes dans le golfe de 
Guinee a eu lieu a Yaounde en juin 2013, avec l’appui 
du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de POuest 
et le Sahel et du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale. Durant le Sommet, les chefs 
d’Etat et de gouvernement se sont engages a oeuvrer 
en vue de promouvoir la paix, la securite et la stabilite 
dans le golfe de Guinee. Fait notable, le Sommet a 
adopte un memorandum d’accord sur la securite et la 
surete maritimes en Afrique centrale et en Afrique 
de POuest qui definit les objectifs et les domaines de 
cooperation, un code de conduite et une declaration 
politique sur le renforcement de la cooperation dans 
le golfe de Guinee. Le Sommet a aussi convenu de la 
creation du Centre interregional de coordination pour 
la securite maritime dans le golfe de Guinee aux fins de 
l’application de la strategie regionale de securite et de 


2/46 


16-11533 



25/04/2016 


Consolidation de la paix en Afrique de l'Ouest 


S/PV.7675 


surete maritimes en Afrique centrale et en Afrique de 
l’Ouest ainsi que d’une claire repartition des taches : aux 
organisations regionales la mise en oeuvre de la Strategie 
et de la coordination, et aux Etats la responsabilite des 
operations. 

Le Centre interregional de coordination a 
ete inaugure a Yaounde le 11 septembre 2014 pour 
coordonner toutes les activites de repression de la 
piraterie et d’autres activites criminelles dans le golfe de 
Guinee. Cette inauguration a marque un pas important 
et positif dans la cooperation entre l’Afrique centrale et 
l’Afrique de l’Ouest en matiere de lutte contre la piraterie 
et les crimes commis en mer dans la region du golfe 
de Guinee. Le Centre interregional de coordination est 
suppose assurer la coordination entre les deux centres 
regionaux de coordination maritime : le Centre regional 
pour la securite maritime en Afrique centrale, situe a 
Pointe-Noire, en Republique du Congo, et le Centre 
regional pour la securite maritime en Afrique de l’Ouest, 
qui sera situe a Abidjan. 

Le Centre regional de coordination maritime 
pour l’Afrique centrale est operationnel depuis son 
inauguration officielle en octobre 2014, alors que 
les centres multinationaux et regionaux de securite 
maritime ne le sont pas encore pleinement. Toutefois, 
malgre son inauguration en 2014, le Centre interregional 
de coordination lui-meme n’est pas pleinement 
operationnel du fait du manque de personnel et de fonds 
ainsi que d’autres contraintes logistiques. 

Une reunion extraordinaire des hauts 
representants de la CEDEAO, de la CEEAC et de 
la Commission du golfe de Guinee s’est tenue a 
Yaounde le 12 fevrier 2016 pour faciliter l’entree en 
fonctionnement du Centre interregional de coordination. 
Les representants du Secretaire general pour l’Afrique 
de l’Ouest et pour l’Afrique centrale ont tous deux 
participe a la reunion au nom de l’ONU. La reunion a 
examine la question du recrutement du personnel et celle 
des procedures du Centre interregional de coordination, 
celle du budget du deuxieme semestre de l’exercice 
en cours et de l’exercice 2017, ainsi que le projet de 
programme d’activites. 

S’agissant du budget, la reunion a recommande 
que les Etats membres versent 40 % des fonds, tandis que 
les partenaires bilateraux et internationaux verseraient 
le reste. Le Sommet a aussi recommande que la CEEAC, 
la CEDEAO, la Commission du golfe de Guinee et 
leurs Etats membres accelerent le decaissement des 
fonds pour permettre l’entree en fonction du Centre 


interregional de coordination entre les mois de juillet 
et decembre de cette annee. II a ete en outre propose de 
prevoir d’autres sources de financement, notamment en 
imposant les usagers des ports situes dans la region du 
golfe de Guinee. 

La mobilisation des ressources reste une priorite 
clef pour assurer l’entree en fonction effective du Centre 
interregional de coordination, en particulier etant donne 
qu’une part importante des ressources budgetaires 
du Centre doit provenir des partenaires bilateraux et 
internationaux. C’est pour cela que les chefs d’Etat et de 
gouvernement des pays membres de la CEDEAO et de la 
CEEAC et les representants de la Commission du golfe 
de Guinee se sont mis d’accord sur le principe d’organiser 
dans l’avenir une reunion des partenaires et des parties 
tierces contributrices a Yaounde. II est prevu que cette 
conference se tiendra juste apres la reunion du Groupe 
du G7 et des amis du Golfe de Guinee, dont la tenue est 
prevue les 6 et 7 juin a Lisbonne. L’Organisation des 
Nations Unies est determinee a participer a cet effort 
par l’entremise de ses bureaux regionaux en Afrique 
centrale et en Afrique de l’Ouest. 

La lutte contre les crimes que sont le trafic, la 
piraterie et le vol a main armee exige de redoubler 
d’efforts et de bien comprendre que la repression 
n’est pas suffisante, si elle est necessaire. Ceux qui 
commettent des actes illegaux en mer ont une forte 
capacite d’adaptation, sont de plus en plus sophistiques 
dans leurs methodes, et souvent bien informes, Cette 
lutte requiert des efforts nationaux, regionaux et 
mondiaux pour etre souple et proactive. Les initiatives 
visant a favoriser le developpement socioeconomique et 
a remedier au manque de possibilites d’emploi sont aussi 
necessaires pour offrir des perspectives aux populations 
marginalisees qui pourraient etre impliquees dans les 
activites de piraterie, tout particulierement les jeunes. 

En fin de compte, pour contrer les menaces 
actuelles, il faudra une combinaison de capacites, a 
savoir une amelioration qualitative de la collecte du 
renseignement, la mise en commun et une meilleure 
analyse du renseignement, un renforcement des 
capacites aussi bien en termes d’infrastructure qu’en 
termes de formation des agences locales des pays du 
golfe de Guinee chargees de l’application de la loi, et 
la mise en place de systemes efficaces de douane et 
de controle aux frontieres dans toute la sous-region. II 
importe aussi d’eviter le chevauchement des activites 
visant a renforcer les capacites en matiere de surete 
et de securite maritimes dans le golfe de Guinee. Les 
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groupes du G7 et des amis du golfe de Guinee ont servi 
de plateformes utiles de coordination a cet egard. 

Enfin, et c’est le plus important, l’Union 
africaine doit tenir les 15 et 16 octobre a Lome un 
sommet extraordinaire sur la securite maritime et 
le developpement en Afrique. Nous pensons que le 
sommet offrira une occasion sans pareille aux pays de 
la region de reaffirmer leur determination a renforcer 
conjointement le dispositif de securite maritime du golfe 
de Guinee. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
M. Zerihoun de son expose. 

Le Conseil est saisi du texte d’une declaration 
faite en son nom par le President sur le sujet de la seance 
d’aujourd’hui. Je remercie les membres du Conseil des 
precieuses contributions qu’ils ont apportees a cette 
declaration. Conformement a l’accord auquel ils sont 
parvenus, je considererai que les membres du Conseil de 
securite souscrivent a cette declaration, qui sera publiee 
en tant que document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2016/4. 

Je vais donner maintenant la parole aux membres 
du Conseil de securite qui souhaitent faire des 
declarations. 

M. Ciss (Senegal) : Je tiens a me feliciter tout 
d’abord de l’initiative de la presidence chinoise d’avoir 
bien voulu organiser, en rapport avec les delegations 
senegalaise et angolaise, ce debat qui nous offre 
Topportunite de discuter d’un theme d’une extreme 
importance et d’une large portee, dans un contexte 
mondial marque par des defis cruciaux lies a notre 
securite collective. De toute evidence, la question de la 
piraterie et des vols a main armee dans le golfe de Guinee 
est une source de vive preoccupation pour les pays de 
l’Afrique de l’Ouest et du Centre, qu’ils soient cotiers ou 
sans littoral. Mais cette problematique comporte aussi, a 
cause des enjeux economiques et geostrategiques sous- 
jacents, une dimension internationale irreductible. 

Le golfe de Guinee est l’une des regions du 
monde qui reflete le mieux l’interconnexion des grands 
defis globaux actuels. En effet, cette partie de la fafade 
atlantique du continent africain est un carrefour du 
trafic maritime international, de par sa position au 
cceur du reseau de routes maritimes reliant l’Afrique, 
l’Amerique, l’Europe et l’Asie. Mais le golfe de Guinee 
est surtout une zone aux ressources et potentialites 
economiques diverses. Or, ces potentialites, auxquelles 
s’ajoutent les nombreuses autres ressources situees sur 


la partie continentale, attirent autant l’interet et les 
investissements des acteurs economiques legaux que la 
convoitise des criminels et trafiquants de tous genres, 
qui, de plus en plus, developpent des moyens depassant 
bien souvent les capacites nationales des Etats de la 
region pris individuellement. 

Les rapports dont nous disposons sur le sujet 
etablissent d’ailleurs qu’au cours de cette derniere 
decennie, le phenomene de la piraterie et du vol a main 
armee a gagne en ampleur dans le golfe de Guinee, 
devenant ainsi une entrave de taille au developpement 
des activites maritimes sur lesquelles repose pourtant 
une partie substantielle des economies des pays de la 
region. Au fil des annees, le champ de la criminalite 
maritime dans le golfe de Guinee s’est elargi de fafon 
inquietante tout en se diversifiant, et ne se limite plus au 
seul secteur petrolier. Ainsi, aux actes de piraterie parfois 
menes sous forme de raids de plus en plus audacieux et 
perfectionnes depuis la haute mer s’ajoutent desormais 
les vols a main armee, la peche illicite, le trafic de 
migrants, la traite des etres humains, le trafic de drogues 
et d’armes, ainsi que celui de medicaments contrefaits et 
de dechets toxiques. Cette complexite grandissante du 
probleme justifie largement la mobilisation croissante 
des Etats et des organisations regionales de la zone avec, 
a leurs cotes, divers partenaires internationaux, comme 
en attestent les nombreuses initiatives menees au cours 
des cinq dernieres annees en reponse a ce defi. 

Le Sommet sur la surete et la securite maritimes 
tenu a Yaounde, au Cameroun, en juin 2013, sous 
l’egide des trois organisations sous-regionales - comme 
l’a d’ailleurs rappele a juste titre le Sous-Secretaire 
general, que je voudrais en passant remercier pour sa 
declaration -, constitue a cet egard un veritable declic 
et une manifestation tangible de l’engagement collectif 
des Etats face a cette menace grandissante. Le processus 
ayant abouti a cette rencontre illustre les differentes 
etapes de cet engagement regional, qui a requ un accueil 
international favorable, y compris au sein des Nations 
Unies, avec l’adoption des resolutions 2018 (2011) 
et 2039 (2012), sans oublier la declaration presidentielle 
S/PRST/2013/13, adoptee en 2013 par le Conseil sur le 
sujet au lendemain du Sommet de Yaounde. 

Le defi consistant a formuler et a mettre en place 
le cadre legal et institutionnel devant permettre une 
reponse coordonnee et efficace des pays de la region a 
ete fortement souligne lors du Sommet de Yaounde a 
Tissue duquel, il faut le rappeler, fut adopte un ensemble 
de documents strategiques relatifs a la surete et la 
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securite maritimes dans le golfe de Gurnee. II s’agit de 
la Declaration des chefs d’Etat et de gouvernement des 
Etats de l’Afrique centrale et de l’Afrique de l’Ouest sur 
la surete et la securite dans l’espace maritime commun, 
dite Declaration de Yaounde, du Code de conduite relatif 
a la prevention et a la repression des actes de piraterie, 
des vols a main armee a l’encontre des navires et des 
activites maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et 
du Centre, ainsi que du Memorandum d’entente entre 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la Commission du 
golfe de Guinee (CGG) sur la surete et la securite dans 
l’espace maritime de l’Afrique centrale et de l’Afrique 
de l’Ouest. 

Au regard, d’une part, du chemin parcouru depuis 
la derniere seance du Conseil sur le meme theme (voir 
S/PV.6723) et, d’autre part, de la situation sur le terrain, 
nous avons des raisons legitimes d’etre satisfaits de la 
mobilisation continue des Etats et des organisations 
sous-regionales du golfe de Guinee, qui ont accompli 
des progres substantiels dans la mise en place des 
institutions et l’adoption des cadres juridiques relatifs 
a l’architecture de surete et de securite maritimes. A 
titre d’exemple, la CGG et la CEDEAO ont finalise 
leurs strategies maritimes regionales, respectivement 
en aout 2013 et en mars 2014, en application de la 
Declaration de Yaounde, qui demandait a ces entites 

« d’elaborer et d’adopter une strategic regionale 
de lutte contre la piraterie, les vols a main armee 
et les autres activites illicites commis en mer, en 
coherence avec la Strategic africaine integree 
pour les mers et les oceans - horizon 2050 
(Strategie AIM 2050) ». 

Le processus de Yaounde suit egalement son 
cours avec la mise en place progressive des piliers de 
l’architecture interregional de surete et de securite 
maritimes que sont les differents centres de coordination 
et d’harmonisation des politiques et initiatives 
regionales envisagees lors dudit sommet. Au demeurant, 
il faut reconnaitre que l’operationnalisation de cette 
architecture est fonction de certaines conditions qui 
tardent encore a etre reunies, malgre les realisations dont 
nous avons parle. II s’agit notamment du renforcement de 
la coordination et de l’harmonisation des legislations en 
la matiere, qui, dans une telle configuration, s’effectuent 
a la fois aux niveaux interetatique et interregional. 
En outre, on note l’existence d’obstacles lies a la 
delicate question, non encore entierement resolue, 


de la delimitation des frontieres maritimes, qui peut 
constituer un element de crispation dans les relations 
entre les differents Etats riverains du golfe de Guinee. 

Le financement constitue, par ailleurs, un 
element central pour l’effectivite et le fonctionnement 
de l’ensemble du dispositif. II convient, des lors, 
de noter qu’en plus de la necessaire mobilisation et 
de la mutualisation des ressources des Etats et des 
organisations sous-regionales du golfe de Guinee, le 
soutien des partenaires techniques et financiers s’avere 
indispensable pour la consolidation et la durability des 
systemes integres de securite maritime en gestation. A 
cet egard, il y a lieu de saluer le concours fort estimable, 
sur les plans technique et financier, des partenaires 
qui s’impliquent, aux niveaux bilateral et multilateral, 
en soutien aux initiatives etatiques et regionales de 
lutte contre la piraterie et le vol a main armee. Dans 
ce registre, nous tenons particulierement a souligner les 
apports du Fonds d’affectation speciale pour la surete 
maritime en Afrique de l’Ouest et du Centre, mis en 
place par l’Organisation maritime internationale. 

En depit de la persistance de nombreux defis, la 
mobilisation regionale en reponse a cette menace que 
sont la piraterie et le vol a main armee devrait etre 
perque comme une manifestation de la ferme volonte des 
Etats du golfe de Guinee d’assumer leurs responsabilites 
dans le domaine securitaire. Du reste, la securite dans 
la region doit etre apprehendee de maniere holistique, 
car les causes et determinants principaux de l’insecurite 
maritime sont a rechercher sur la terre ferme. En verite, 
la criminalite maritime est souvent entretenue par de 
vastes reseaux d’activites illicites qui se construisent 
progressivement sur fond de mauvaise gouvernance, 
d’extreme pauvrete et de violence sociopolitique. Des 
lors, il nous parait primordial de souligner les liens 
existant entre la piraterie et la criminality transnational 
organisee, etant entendu que ce fleau est l’un des defis 
majeurs qui menacent la stability des pays de la region. 

De plus, compte tenu du contexte securitaire 
particulier en Afrique de l’Ouest et du Centre, il 
nous faudrait envisager serieusement la possibility de 
l’existence de connexions entre la piraterie dans le golfe 
de Guinee et le financement des activites des groupes 
terroristes implantes dans la region. Il est egalement 
essentiel de tenir compte des autres enjeux lies a la 
securite et a la surete maritimes, tels que la gestion et le 
controle des ressources marines. 

Dans le secteur de la peche ou apparait une 
pression sur les ressources halieutiques disponibles du 
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fait, notamment, de l’augmentation du nombre de navires 
de peche operant et de la peche illegale, Ton constate 
que la rarete des stocks de poissons a tendance a pousser 
les pecheurs artisans ou traditionnels a s’affranchir des 
frontieres maritimes et des reglementations nationales 
des Etats. Tous ces facteurs constituant des sources 
potentielles de conflit, il est necessaire de renforcer 
les politiques et partenariats en matiere d’exploitation 
rationnelle des ressources halieutiques, de gouvernance 
et de partage des ressources marines transnationales, en 
tenant compte, toutefois, des specificites des Etats. 

C’est en raison de ces enjeux securitaires divers 
mais connexes qu’a sa deuxieme edition tenue en 2015, 
le Forum international de Dakar sur la paix et la securite 
en Afrique avait consacre une de ses plenieres a la 
securite maritime. Cette edition a permis d’animer le 
dialogue strategique entre les participants, d’approfondir 
la reflexion pour une approche integree des menaces sur 
le continent, en plus d’identifier les reponses les mieux 
appropriees a apporter aux defis du moment. Nous 
sommes d’avis que les orientations pertinentes issues 
dudit forum meritent une appropriation par les Etats ainsi 
qu’un soutien actif de la communaute internationale. 

Pour n’en citer que les plus saillantes, j’insisterai 
sur, premierement, l’importance d’une approche africaine 
qui tienne compte, outre la securite, des dimensions 
environnementales, touristiques et economiques; 
deuxiemement, l’importance d’une politique de 
developpement inclusive qui profite aux communautes, 
aux jeunes et aux femmes; troisiemement, la necessity 
d’une definition autonome des priorites africaines et 
des besoins d’appui des partenaires internationaux; 
quatriemement, le renforcement des capacites juridiques 
et judiciaires des Etats; cinquiemement, l’appui aux 
programmes et institutions, sans oublier la mise en 
oeuvre du processus de Yaounde; sixiemement, la 
collecte et le partage des informations; septiemement, la 
formation et l’instruction sur les questions maritimes; et 
enfin, la creation d’un reseau maritime pour une riposte 
continentale et la mise a disposition d’un potentiel de 
surveillance et d’intervention maritimes. 

Comme nous le constatons, la dynamique semble 
bien enclenchee au niveau du continent africain. 
D’ailleurs, je le rappelle, l’Union africaine prepare un 
sommet extraordinaire sur la securite maritime, prevu 
a Lome, au Togo en octobre 2016, qui portera, entre 
autres, sur les defis et menaces a la securite maritime, 
les trafics de drogue, le blanchiment d’argent, la peche 
illegale et la cooperation internationale. Le Senegal, 


qui prendra naturellement part a cette rencontre, entend 
oeuvrer activement pour qu’elle permette d’effectuer 
un saut qualitatif dans le processus de mise en place 
d’une architecture de securite et de surete maritimes 
operationnelle en Afrique en general et dans le golfe de 
Guinee, en particulier. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais ) : C’est un 
grand honneur pour l’Angola de coparrainer, avec la 
Chine et le Senegal, le present debat public sur la piraterie 
et les vols a main armee en mer dans le golfe de Guinee. 
Les eclairages fournis par le Sous-Secretaire general, 
M. Taye-Brook Zerihoun, ont ete tres utiles pour cerner 
la question que nous examinons a cet important debat. 

Le golfe de Guinee et les eaux situees au-dela 
jouent un role strategique essentiel dans l’Atlantique, 
puisqu’ils se trouvent au carrefour de la principale voie 
navigable reliant l’Europe, l’Afrique et les Ameriques. 
Historiquement, cette region a ete un facteur clef de la 
premiere mondialisation economique au XVI e siecle, 
avec les consequences profondes que Ton sait. A cette 
epoque le probleme que nous examinons aujourd’hui - la 
piraterie et les vols a main armee dans le golfe de 
Guinee - s’est enracine durablement dans la region. 
S’inscrivant dans le sillage du commerce mondial qui 
a alimente en main-d’ceuvre les marches des Ameriques 
et fourni a l’Europe des marchandises precieuses du 
Nouveau Monde et de l’Orient, la piraterie est apparue 
a cette epoque en tant qu’effet secondaire des echanges 
importants realises au sein de la region, devenant une 
activite economique tres rentable, souvent parrainee par 
les Etats. 

Depuis lors, un lien organique et strategique s’est 
etabli entre les deux rives de l’Atlantique. Centre sur le 
golfe de Guinee, il a acquis un regain d’attention ces 
dernieres decennies avec l’apparition dans la region de 
menaces a la securite et de la criminalite transnationale, 
une realite qui exige une reponse collective et integree 
de la part des Etats riverains de l’Atlantique Sud. En 
fait, les pays de la rive orientale de l’Atlantique Sud, en 
plus d’etre le point de depart du transit lie aux activites 
criminelles, notamment le trafic de drogue, dont les 
effets se font sentir dans le golfe de Guinee et au-dela, 
sont egalement confrontes a la menace imminente de 
perturbation possible des routes commerciales. 

Le golfe de Guinee est la principale porte d’acces 
au monde, via l’Atlantique, pour les pays riverains, 
ainsi que pour les pays sans littoral qui se trouvent a 
l’interieur des terres, pour l’importation et l’exportation 
de biens et de services. Les eaux du golfe de Guinee sont 
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actuellement confrontees a de graves menaces en matiere 
de securite. La vulnerability des routes maritimes 
et la porosite des frontieres terrestres favorisent la 
criminalite transnationale, la piraterie, les vols a main 
armee, la peche illegale, la traite des etres humains, 
l’immigration illegale, la contrebande de drogue et 
les crimes environnementaux. Au cours de la presente 
decennie, ces activites ont inflige d’enormes pertes au 
secteur maritime africain, entravant le commerce et le 
developpement du continent. 

Compte tenu des ramifications complexes de 
l’insecurite maritime, il est imperatif que la communaute 
internationale se mobilise et harmonise ses efforts pour 
trouver des solutions durables. En adoptant aujourd’hui 
la declaration de son president sur la question de la 
piraterie et des vols a main armee dans le golfe de 
Guinee (S/PRST/2016/4), le Conseil de securite envoie 
un message fort, exprimant la preoccupation de la 
communaute internationale et sa determination a lutter 
contre la menace posee par ce phenomene a la navigation 
internationale, a la securite et au developpement 
economique des pays de la region. En ce qui concerne les 
liens eventuels avec des groupes terroristes en Afrique de 
l’Ouest et au Sahel, ainsi que les conditions necessaires 
pour eliminer ce fleau de maniere durable, c’est-a-dire 
la realisation de la paix et de la securite regionales, nous 
devons renforcer les institutions de l’Etat, promouvoir le 
developpement economique et social, veiller au respect 
des droits de l’homme et de l’etat de droit, et coordonner 
l’assistance internationale aux fins d’appuyer les efforts 
nationaux et regionaux visant a aider les Etats Membres 
a faire face a ces menaces. 

Les pays riverains du golfe de Guinee ont uni 
leurs efforts. En 2009, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) a adopte une 
strategie de surete maritime, qui prevoit l’echange de 
renseignements, la surveillance communautaire et des 
mecanismes de gestion d’actifs, tout en renforqant les 
cadres juridiques nationaux et la formation. La CEEAC 
a etabli un Centre regional de securisation maritime 
de l’Afrique centrale a Yaounde, qui a divise l’espace 
maritime en zones et institue des patrouilles conjointes. 
Toutefois, la capacite limitee de la CEEAC a repondre 
aux defis croissants que pose l’insecurite demeure un 
obstacle majeur. En 2012, une nouvelle zone maritime 
a ete creee sous la supervision de la CEEAC afin de 
renforcer la capacite a faire face a cette menace. 

Dote d’une longue cote maritime, qui est vitale pour 
sa securite et son developpement economique, l’Angola 


est profondement attache a la Strategie africaine integree 
pour les mers et les oceans - horizon 2050. Conque pour 
etre operationnelle jusqu’en 2050, la Strategie reconnait 
le potentiel que presente le secteur maritime pour 
promouvoir le developpement economique, stimuler 
le commerce et ameliorer les conditions de vie de plus 
de 700 millions d’Africains sur le continent. Par le biais 
de sa representation au sein des organisations maritimes 
internationales, l’Angola a participe activement aux 
debats et a la mise en oeuvre des mesures adoptees par 
l’Organisation maritime internationale (OMI) pour 
renforcer la securite maritime, en particulier dans le 
golfe de Guinee. 

En outre, l’Angola a adhere a plusieurs accords 
qui traitent de la question, notamment dans le cadre 
de la CEEAC, de la Commission du golfe de Guinee 
et de la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe. II a signe la Declaration des chefs d’Etat et 
de gouvernement des Etats de l’Afrique centrale et de 
l’Afrique de l’Ouest sur la surete et la securite dans 
l’espace maritime commun. L’Angola est egalement 
un Etat signataire du Memorandum d’entente entre la 
CEEAC, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest et la Commission du golfe de Guinee 
sur la surete et la securite dans l’espace maritime de 
l’Afrique centrale et de l’Afrique de l’Ouest, et a signe le 
Code de conduite relatif a la prevention et a la repression 
des actes de piraterie, des vols a main armee a l’encontre 
des navires et des activites maritimes illicites en Afrique 
de l’Ouest et du Centre, adopte a Yaounde. Dans la 
droite ligne des resolutions 2018 (2011) et 2039 (2012), 
l’Angola et l’Organisation maritime internationale 
(OMI) ont organise en mars 2015 une reunion regionale 
pour promouvoir l’application du Code de conduite de 
Yaounde. 

Toujours dans le cadre de l’importance qu’il attache 
a cette question, l’Angola a organise, en cooperation 
avec d’autres partenaires, la Conference internationale 
sur la securite maritime et energetique, en octobre 2015. 
Cette rencontre a mis l’accent sur le renforcement des 
capacites et sur la necessity d’aborder la mise en oeuvre 
des strategies africaines relatives a la securite maritime 
de maniere integree, soulignant l’importance qu’il y 
ait des strategies integrees et complementaires entre 
les pays de la region grace au partage de l’information 
et a la mise en place d’une cooperation regionale et 
internationale plus etroite. En guise de document 
final de la Conference, une declaration sur la securite 
maritime et energetique a ete adoptee, dans laquelle les 
participants ont insiste, entre autres, sur l’importance 


16-11533 


7/46 



S/PV.7675 


Consolidation de la paix en Afrique de POuest 


25/04/2016 


des partenariats aux niveaux regional et international, y 
compris concernant l’assistance technique, la formation, 
l’organisation d’exercices conjoints et l’adoption de 
strategies et de plans d’action visibles. 

Bien que des mesures tangibles aient ete prises 
pour ameliorer la securite maritime, il reste beaucoup 
a faire aux pays riverains du golfe de Guinee qui 
continuent de se heurter a des defis gigantesques. Nous 
estimons qu’il est possible de regler les problemes poses 
par la piraterie et d’autres menaces a la securite dans le 
golfe de Guinee, si nous travaillons dans un esprit de 
cooperation et de solidarity. L’Angola est pret a ceuvrer 
avec les pays de la region et les organisations regionales 
et internationales a cette fin. 

Nous prenons acte avec satisfaction du projet de 
l’Union africaine de tenir un sommet extraordinaire 
sur la securite maritime cette annee a Lome, au Togo, 
en vue d’elaborer une strategie africaine sur la securite 
maritime. L’Angola defend et promeut l’adoption de 
strategies relatives a la securite maritime qui soient a 
la mesure de la situation rencontree dans le golfe de 
Guinee et en Afrique australe et permettent de remedier 
aux repercussions internationales du probleme. 

Enfin, nous estimons que l’adoption par le 
Conseil de securite de la declaration presidentielle sur 
la consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest et 
les actes de piraterie et les vols a main armee commis 
en mer (S/PRST/2016/4), ainsi que les points de vue 
exprimes dans le cadre du present debat par l’ensemble 
des Membres repondront positivement aux aspirations 
des peuples de la region et favoriseront leur bien-etre et 
leur developpement. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : 
L’Ukraine se felicite qu’apres avoir laisse cette question 
de cote pendant un certain temps, le Conseil de securite se 
penche de nouveau sur le probleme des actes de piraterie 
et des vols a main armee commis en mer dans le golfe 
de Guinee, et nous esperons que la seance d’aujourd’hui 
permettra de donner un elan supplementaire a la lutte 
pour eliminer ce probleme. Les informations fournies 
par le Sous-Secretaire general sont extremement utiles a 
cet egard. Le theme de notre debat revet des dimensions 
multiples et la question merite toute notre attention, 
etant donne ses implications socioeconomiques et ses 
complexites juridiques, sans compter ses effets sur la 
surete et la securite. II est indeniable que la piraterie 
en mer constitue une menace pour la paix et la securite 
internationales en Afrique de l’Ouest. C’est pourquoi 
l’examen de cette question par le Conseil de securite 


fait partie integrante de la strategie globale, coherente 
et diversifiee que doit mettre en oeuvre l’ONU pour faire 
face a ce probleme. 

Bien que nous souscrivions pleinement a la 
declaration qui sera faite tout a l’heure au nom de l’Union 
europeenne, je voudrais faire les observations suivantes. 

Selon le Bureau maritime international, les eaux 
de l’Afrique de l’Ouest sont parmi les regions du monde 
les plus touchees par la piraterie et les vols a main armee 
en mer. Meme si de recentes statistiques officielles 
indiquent une baisse du nombre d’attaques dans la zone, 
le probleme ne doit pas etre sous-estime, etant donne 
notamment que, d’apres les informations fournies par 
TOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
les proprietaries de navires tendent a ne pas signaler ces 
incidents pour ne pas courir le risque de voir augmenter 
les polices d’assurance. 

Si Ton veut mettre au point des mecanismes 
credibles pour faire reculer ce phenomene, il est 
indispensable de faire la distinction entre les differentes 
formes que prend la menace selon qu’on parle des cotes 
occidentales ou des cotes orientales du continent africain. 
Contrairement a ce qui se passe dans le golfe d’Aden, les 
tactiques employees par les pirates qui sevissent dans le 
golfe de Guinee ont evolue et on est passe des attaques 
contre les navires en haute mer a un redeploiement des 
activites dans les eaux internes et territoriales. Dans 
ces conditions, les forces navales internationales sont 
juridiquement limitees pour repondre a de tels actes 
de piraterie, tandis que, parallelement, les autorites de 
l’Etat cotier n’ont souvent pas les moyens ou la volonte 
de poursuivre vraiment les responsables. C’est dans ce 
contexte preoccupant que depuis plus d’une decennie, 
les pirates presents dans le golfe de Guinee se sont 
transformes en bandes criminelles sophistiquees et bien 
armees, disposant de bases flottantes pour mener leurs 
attaques. 

En outre, les actes de piraterie et vols a main armee 
commis en mer dans le golfe de Guinee sont etroitement 
lies a d’autres dangers menaqant la region. Les groupes 
terroristes peuvent profiter de la situation actuelle, 
caracterisee par l’absence quasi totale de controle des 
franchissements des frontieres maritimes, comme l’ont 
demontre les recentes attaques terroristes perpetrees en 
Afrique de l’Ouest. La piraterie dans le golfe de Guinee 
est done, avant tout, un probleme international qui 
necessite que chaque pays de l’Afrique de l’Ouest mette 
en place une strategie nationale coherente. 


8/46 


16-11533 



25/04/2016 


Consolidation de la paix en Afrique de l'Ouest 


S/PV.7675 


Nous sommes resolument persuades que seule une 
action collective permettra de mettre fin a la piraterie. A 
cet egard, l’Ukraine engage vivement les Etats Membres 
de l’ONU a respecter pleinement les resolutions du 
Conseil de securite et autres textes relatifs a la mise en 
oeuvre de strategies regionales pour garantir la securite 
maritime. Le Conseil de securite ainsi que les organes 
et organismes competents des Nations Unies devraient 
quant a eux encourager energiquement l’assistance aux 
pays de la region pour les aider a mettre en oeuvre une 
strategie integree en matiere de securite maritime qui 
s’appuie sur les mecanismes regionaux en place pour 
combattre les actes de piraterie et les vols a main armee 
commis en mer. 

Dans la mesure oil tous les Etats cotiers du golfe 
de Guinee sont membres de l’Organisation maritime 
internationale (OMI), nous jugeons extremement utile 
que l’OMI continue de mettre en oeuvre sa strategie 
en faveur de l’adoption de mesures visant a garantir 
durablement la securite maritime en Afrique de l’Ouest et 
du Centre. Nous pensons en outre qu’il est indispensable 
d’etendre la portee des programmes d’assistance 
internationale afin de renforcer les capacites des pays 
de la region de garantir la securite maritime, d’ameliorer 
les infrastructures, de mener des actions conjointes 
efficaces pour surveiller la situation et d’effectuer des 
patrouilles conjointes en mer. Cela necessite que la lutte 
contre les actes de piraterie et les vols a main armee en 
mer soit mieux coordonnee entre l’ONU, les pays de la 
region et les organisations regionales et sous-regionales, 
comme l’Union africaine, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest ou la Commission du 
golfe de Guinee. 

La piraterie dans le golfe de Guinee a un impact 
direct sur l’Ukraine. En 2015, des pirates ont enleve deux 
ressortissants ukrainiens exigeant une ranqon pour les 
liberer. II y a tout juste un mois, le 26 mars, ce sont deux 
autres ressortissants ukrainiens qui ont ete captures, le 
capitaine et le second du Sampatiki. Malheureusement, 
les negociations avec les pirates pour obtenir leur 
liberation sont toujours en cours et nos compatriotes 
demeurent captifs a ce jour. 

Face a la recrudescence des actes de piraterie, la 
question de la protection des equipages travaillant pour 
l’industrie du transport maritime et du traitement post- 
traumatique des victimes d’actes de piraterie continue 
de nous preoccuper vivement. Pour attenuer les effets de 
la piraterie moderne, il importe que les gouvernements, 
les proprietaries de navires, les assureurs et tous les 


autres protagonistes du commerce maritime traitent 
les gens de mer comme des partenaires sociaux 
veritables. Cela suppose de porter un regard neuf sur 
les problemes relatifs au relevement apres un conflit et 
aux reparations pour les dommages moraux et pertes 
materielles subis, ainsi qu’au recouvrement de la pleine 
sante physique et mentale. Dans de nombreux cas, les 
marins qui sont relaches apres avoir ete enleves par des 
pirates sont abandonnes a leur sort. La solution a ce 
probleme depend de differents facteurs, parmi lesquels 
la qualite des contrats de travail des gens de mer, les 
modalites juridiques relatives a la protection des droits 
des travailleurs et l’accessibilite et la qualite des soins 
medicaux et de l’assistance sociale. 

A ce propos, l’Ukraine voudrait demander 
aux Etats Membres d’accelerer l’universalisation des 
amendements a la Convention du travail maritime, 
qui ont ete approuves par la Conference internationale 
du travail de 2014. La bonne mise en oeuvre de cet 
instrument permettra d’elaborer d’autres solutions 
possibles pour les gens de mer et les pecheurs victimes 
d’actes de piraterie. Nous considerons egalement qu’il 
faut renforcer la responsabilite principale des Etats 
du pavilion s’agissant d’assurer la mise en oeuvre et 
l’application efficaces des instruments internationaux 
lies a la surete et la securite maritimes, la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer en particulier, 
et de demander des comptes aux personnes coupables 
d’actes de piraterie et de vols a main armee contre des 
navires. 

Quand une personne responsable d’actes de 
piraterie ou de vol a main armee commis en mer reste 
impunie, cela sape les efforts de lutte contre la piraterie 
deployes par la communaute internationale. II faut 
continuer de veiller en priorite a ce que les pirates 
soient poursuivis et incarceres si nous voulons vraiment 
eradiquer ce fleau. Des mecanismes internationaux 
efficaces visant a traduire en justice les auteurs de 
ces actes ainsi que des procedures plus efficaces en 
matiere de poursuites penales au niveau national sont 
necessaries. A cet egard, l’Ukraine tient a rappeler 
son initiative de 2010, qui a ete publiee sous la cote 
A/65/489 comme document de l’Assemblee generate, 
au titre du point 74 de l’ordre du jour, « Les oceans 
et le droit de la mer », a savoir le projet de convention 
generate sur la repression des actes de piraterie en mer. 
Nous invitons tous les Etats Membres a reexaminer cette 
proposition en tenant compte du present debat. 
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La lutte contre la piraterie et les vols a main armee 
commis en mer par des moyens militaires est un outil 
efficace mais pas le seul moyen de combattre ce fleau. 
L’elaboration d’une strategie globale en vue de fournir 
une assistance utile aux pays de la region afin d’eliminer 
les causes profondes des infractions commises en mer 
en Afrique de l’Ouest - tels la pauvrete, un taux de 
chomage eleve, l’absence d’etat de droit, une repression 
insuffisante, l’absence de capacites permettant 
d’administrer avec efficacite les eaux territoriales et de 
promouvoir le developpement economique - pourrait 
contribuer de maniere considerable aux efforts mondiaux 
visant a regler le probleme de la piraterie et des vols a 
main armee en mer dans le golfe de Guinee. 

Tous les organes competents de l’ONU doivent 
participer activement a l’elaboration d’une strategie 
de lutte contre la piraterie. Nous considerons que les 
taches devraient etre reparties de la maniere suivante : 
l’Assemblee generale pourrait examiner les aspects 
socioeconomiques de la piraterie et le Conseil de securite 
les aspects lies a la securite et a la question militaire, 
ce qui permettrait d’utiliser pleinement les outils dont 
l’ONU dispose. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol) : Je remercie vivement le Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques, M. Zerihoun, de son 
expose. 

Un chiffre suffit a expliquer l’importance du 
present debat : la region du golfe de Guinee concentre 
plus de 20% de la criminalite maritime mondiale sous 
toutes ses formes, qui vont de la piraterie et des vols 
a main armee en mer a tous types de trafics. De plus, 
depuis l’annee derniere et ces derniers mois, nous 
assistons a une hausse des attaques dans cette zone 
maritime. En 2015, 48 attaques et 33 abordages ont ete 
enregistres et, en 2016, 30 attaques ont ete signalees, 
dont 73% ont ete menees pres des cotes nigerianes. 
Ces chiffres ne sont cependant que la partie visible de 
l’iceberg, car on estime que la moitie seulement des 
incidents est signalee. 

La densite du trafic maritime dans la zone est 
telle que ces attaques represented une grave menace 
non seulement pour l’Afrique mais egalement pour la 
securite mondiale. C’est ainsi que le Conseil de securite 
a presente la situation dans ses resolutions 2018 (2011) 
et 2039 (2012) et, conformement a celles-ci, le Sommet 
des chefs d’Etat et de gouvernement des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest a eu lieu a Yaounde en juin 2013. 
Ce sommet a clairement jete les bases d’un dispositif de 


securite maritime dans le golfe de Guinee. II a reconnu 
en outre que les principaux acteurs de ce dispositif 
doivent etre, outre les Etats signataires, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale 
et la Commission du golfe de Guinee. 

Le processus de Yaounde, comme est designee 
l’elaboration des accords conclus lors de ce sommet, 
est appuye par une forte mobilisation internationale, 
notamment de l’ONU, de l’Union europeenne et du 
Groupe du G7 des amis du Golfe de Guinee. L’Espagne 
participe de maniere soutenue et tres active a ces trois 
instances. A cela s’ajoute une intense action bilaterale 
avec les pays cotiers en matiere de securite maritime, 
par la formation, le perfectionnement et l’assistance 
professionnelle ou la cooperation policiere ou douaniere, 
entre autres. Cet appui espagnol s’explique non 
seulement par notre proximite geographique et nos liens 
historiques avec la region mais egalement par le fait que 
nous sommes fermement attaches a la paix, a la securite 
et au developpement du continent africain, comme l’a 
indique S. M. le Roi Don Felipe VI en janvier 2015 a 
Addis-Abeba a la session annuelle de la Conference des 
chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union africaine. 

En depit du dynamisme initial manifeste au 
lendemain du Sommet de Yaounde et de la mobilisation 
internationale qui l’a accompagne, le fait est qu’il y a 
beaucoup a faire, comme le prouvent les chiffres annuels 
relatifs au nombre d’incidents lies a la criminalite 
maritime. II est done essentiel que la cooperation 
entre les pays de la region et entre les organisations 
interregionales soit plus fluide. De meme, le principe 
d’appropriation n’est pas encore pleinement applique 
par de nombreux Etats cotiers, et les differences qui 
existent entre leurs systemes juridiques ne facilitent 
pas non plus la cooperation judiciaire et policiere. 
S’agissant de la notion importante d’appropriation, 
nous saluons les initiatives telles que la Conference 
sur la securite maritime et energetique qui a eu lieu 
a Luanda en octobre 2015. La Declaration de Luanda 
reaffirme qu’une strategie africaine globale et integree 
est necessaire en matiere de securite maritime et qu’il 
faut placer au premier rang des priorites des partenariats 
en Afrique, a l’appui des organisations regionales. 

Outre le principe d’appropriation, l’Espagne 
appuie egalement une approche globale. Cela signifie 
qu’il ne faut pas se contenter de reprimer les infractions 
commises en mer mais qu’il faut egalement s’employer 
a les eviter en s’attaquant a leurs causes profondes, 
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notamment la pauvrete endemique ou l’insecurite. II 
n’existe pas de probleme en mer dont l’origine ne trouve 
pas s sur la terre ferme. C’est pourquoi nous considerons 
que le present debat est particulierement opportun car 
il donne au Conseil de securite l’occasion d’envoyer un 
message clair d’appui a l’initiative prise par l’Union 
africaine d’organiser un sommet extraordinaire sur la 
securite et la surete maritimes et le developpement en 
octobre de cette annee. 

Enfin, l’Espagne s’associe a la declaration qui 
sera faite par l’observateur de l’Union europeenne. 

M. Delattre (France) : Permettez-moi tout d’abord 
de vous remercier, Monsieur le President, d’avoir pris 
l’initiative du present debat important, sur un sujet qui 
preoccupe grandement la France. Je remercie egalement 
le Sous-Secretaire general aux affaires politiques, 
M. Taye-Brook Zerihoun, pour sa presentation tres 
eclairante. 

La France s’associe par ailleurs a la declaration 
qui sera prononcee par le representant de l’Union 
europeenne. Je souhaiterais axer mon intervention 
autour de trois points. 

Premierement, les enjeux securitaires, 
economiques et politiques lies a l’insecurite maritime 
dans le golfe de Guinee sont majeurs, pour la region, 
pour les partenaires strategiques et pour la communaute 
internationale dans son ensemble. Les chiffres 
parlent d’eux-memes. II s’agit de zones maritimes qui 
s’allongent sur 6 000 kilometres de cotes, du Senegal 
a l’Angola. Le golfe de Guinee constitue un des plus 
grands gisements de petrole offshore de la planete, 
avec 24 milliards de barils de reserve estimes, soit 5 % 
environ des reserves mondiales. On a recense pres 
de 600 attaques contre des navires en haute mer ou dans 
les eaux territoriales des Etats cotiers depuis 10 ans. 
Si le nombre d’attaques a diminue en 2015, en grande 
partie grace a la mobilisation des Etats de la region, le 
niveau de la menace reste eleve, comme le montre la 
recrudescence des actes de piraterie depuis janvier. Le 
trafic de stupefiants conduit a transferer de l’Amerique 
du sud a l’Europe de 20 a 40 tonnes de cocaine par 
an, par le golfe de Guinee notamment, pour un cout a 
l’achat estime a 1,3 milliards d’euros. Ce ne sont la que 
quelques exemples. 

Le deuxieme element sur lequel je souhaitais 
insister est la mobilisation des Etats de la region. Les 
resolutions 2018 (2011) et 2039 (2012) ont appele les 
Etats du golfe de Guinee a se doter d’outils, de capacites 


et de politiques afin d’eradiquer l’insecurite maritime 
croissante dans la region. Les Etats ont repondu a 
cet appel. Les chefs d’Etats des pays riverains et les 
responsables des organisations regionales comme la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale et la Commission du golfe de Guinee 
ont manifesto une claire volonte politique de lutter contre 
l’insecurite maritime lors du Sommet des chefs d’Etat et 
de gouvernement sur la surete et la securite maritimes 
dans le golfe de Guinee qui s’est tenu a Yaounde en 
juin 2013. Ils ont adopte le Code de conduite relatif a la 
prevention et a la repression des actes de piraterie, des 
vols a main armee a l’encontre des navires et des activites 
maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre et 
ont decide de la creation d’un Centre interregional de 
cooperation. Ce dernier, inaugure en septembre 2014, 
a vocation a constituer le sommet d’une nouvelle 
architecture interregional de surete maritime. Tout doit 
etre fait pour que le Centre puisse jouer pleinement son 
role. Le sommet de l’Union africaine qui doit se tenir 
a Lome en octobre 2016 et l’adoption prevue, a cette 
occasion, d’une Charte de l’Union africaine sur la surete 
et la securite maritimes et le developpement economique 
et social, seront a cet egard essentiels. Ce sont la des 
developpements tres positifs, et des efforts qui meritent 
d’etre salues. La France encourage les Etats du golfe de 
Guinee a poursuivre dans cette voie et continue, comme 
elle l’a fait lors du Sommet de l’Elysee de 2013 pour la 
paix et la securite en Afrique, de soutenir le Processus de 
Yaounde, dont elle espere qu’il deviendra operationnel 
dans les meilleurs delais. 

Enfin, et j’en terminerai par-la, la strategie 
que porte la France dans le golfe de Guinee vise a 
accompagner l’initiative des pays d’Afrique occidentale 
et centrale. Comme les membres le savent, la France 
compte parmi les principaux soutiens des Etats de la 
region, dans leur lutte contre l’insecurite maritime. 
Elle est presente depuis 25 ans dans la zone, a travers 
la mission Corymbe et la cooperation de securite et 
de defense. Depuis 2011, et jusqu’en 2021, le Projet 
d’appui a la reforme du systeme de securite maritime 
dans le golfe de Guinee appuie la reforme du secteur 
de la surete maritime dans le golfe de Guinee. Afin 
d’assurer la coherence des initiatives franqaises et des 
Etats de la region, un plan de soutien franqais pour la 
securisation des espaces maritimes dans le golfe de 
Guinee a ete elabore. La France promeut egalement la 
securite maritime dans le golfe de Guinee au sein des 
organisations internationales. Elle a ainsi activement 
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participe a l’elaboration d’une strategie europeenne pour 
le golfe de Guinee, adoptee en mars 2014, puis de son 
plan d’action, valide en mars 2015. 

Pour conclure, le renforcement des capacites 
locales et l’appui a la coordination regionale sont, pour 
la France, les principes qui doivent guider Faction 
internationale dans cette region du monde. Cette 
approche est fondee sur le respect de la souverainete des 
Etats de la region, sur une appropriation nationale des 
reponses et enfin, sur la necessite de garantir le respect 
du droit de la rner et la liberte de circulation maritime. 
La declaration presidentielle S/PRST/2016/4, que nous 
avons adoptee aujourd’hui, reflete parfaitement cette 
approche. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir organise 
le debat public d’aujourd’hui et d’avoir, en collaboration 
avec l’Angola et le Senegal, attire notre attention sur 
cette question importante, a savoir la piraterie et les vols 
a main armee en mer dans le golfe de Guinee. Je remercie 
egalement le Sous-Secretaire general, M. Zerihoun, 
de son expose. Nous partageons ses preoccupations, 
ainsi que celles qui sont enoncees dans la note de 
cadrage (S/2016/321, annexe) qui a ete distribuee par la 
presidence chinoise. 

Le debat public d’aujourd’hui nous donne 
l’occasion de faire le bilan des efforts que nous avons 
consentis pour lutter contre la piraterie dans le golfe 
de Guinee dans le contexte de la dynamique actuelle et 
de la menace que represented les groupes terroristes 
operant dans la region. II devrait nous permettre de 
renforcer notre determination, de renforcer les mesures 
prises dans le cadre de notre lutte contre la criminalite 
organisee et les groupes terroristes pour qui la piraterie 
en haute mer represente une source de revenus lucrative 
pour financer les activites criminelles perpetrees par 
leur reseau terroriste. 

D’une maniere generate, la piraterie demeure 
une preoccupation majeure en raison de ses effets 
perturbateurs sur le commerce. Par l’intermediaire 
de leur reseau regional, les groupes terroristes et de 
criminalite organisee constituent un probleme qui porte 
atteinte a la securite et a l’economie des pays de la 
region. La piraterie provoque une insecurite maritime 
regionale qui porte atteinte aux moyens de subsistance 
des peuples de la region. Par consequent, la lutte contre 
la piraterie exige une meilleure coordination, des 
strategies nationales et regionales bien adaptees et un 
appui international. Elle passe egalement par le partage 


des renseignements relatifs aux reseaux terroristes 
operant a terre, ainsi que par des efforts visant a faire 
echec a leurs activites en haute mer. 

Dans le debat d’aujourd’hui, la Malaisie mettra 
l’accent sur la necessite d’une approche globale et 
integree pour la securite maritime et sur l’importance 
d’ameliorer la coordination entre les Etats et les 
organisations regionales concernes. La Malaisie appuie 
pleinement l’initiative de securite maritime dirigee 
par les pays de la region mentionnee dans la note de 
cadrage et encourage la communaute internationale a 
l’appuyer activement. Dans ce contexte, nous saluons 
les efforts consentis par la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique Centrale, l’Union 
africaine, l’Organisation maritime internationale 
(OMI), la Commission du golfe de Guinee et les Etats 
concernes pour lutter contre la piraterie dans le golfe 
de Guinee et renforcer la securite et la cooperation 
maritimes. Cependant, la cooperation regionale ne doit 
en aucun cas empieter sur la souverainete et l’integrite 
territoriale des Etats concernes, ni porter atteinte a leur 
securite nationale. Nous appuyons pleinement le droit 
souverain de ces Etats a decider des meilleurs moyens 
d’exploiter les ressources naturelles au sein de leurs 
zones economiques, y compris la peche, conformement 
au droit international. 

Nous voudrions souligner qu’il importe d’aborder 
cette question de maniere globale, en envisageant 
simultanement les aspects ayant trait a la securite, a 
l’etat de droit et au developpement. A notre avis, une 
action collective et une strategie equilibree et coherente 
qui s’attaque a la fois aux causes profondes et aux 
symptomes de la piraterie et de vols a main armee sont 
essentielles pour regler ce probleme a long terme. Les 
organisations regionales et les Etats concernes doivent 
promouvoir et partager regulierement les enseignements 
tires de l’experience et les pratiques optimales en matiere 
de securite maritime et de lutte contre la piraterie et les 
activites criminelles en mer pour assurer la securite 
maritime et surmonter les obstacles lies aux ressources 
et aux actifs. A cet egard, nous attendons avec interet la 
tenue du sommet extraordinaire de l’Union africaine sur 
la securite et la surete maritimes et le developpement en 
Afrique, qui doit se tenir vers la fin de 2016. 

Nous estimons que par l’entremise de l’OMI, 
l’Organisation des Nations Unies joue un role important 
de coordination et doit poursuivre et intensifier sa 
cooperation pour aider les Etats et les organisations de 
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la region qui en font la demande a agir et a mobiliser 
un appui international. Des etudes ont montre que la 
piraterie et les vols a main armee en mer font partie 
des indicateurs de problemes economiques lies a la 
criminalite. A cet egard, nous sommes d’avis que dans 
le cadre du renforcement de la cooperation regionale en 
matiere de securite maritime, il est essentiel de prevoir 
des financements et un appui en faveur de solutions 
locales telles que des programmes economiques et 
sociaux, la reconstruction des infrastructures et la 
creation d’emplois, en particulier pour les jeunes. 

En ce qui concerne son experience, la Malaisie a 
renforce son action pour s’acquitter de sa responsabilite 
d’assurer la securite de la navigation dans ses zones 
maritimes, notamment le detroit de Malacca. Etant 
donne qu’il s’agit de la voie maritime la plus courte 
reliant les economies dynamiques des pays membres de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est et des pays 
de l’Asie de l’Est a l’Ouest, toute perturbation du trafic 
maritime dans le detroit de Malacca, y compris les actes 
de piraterie et les vols a main armee, aurait de lourdes 
consequences sur le commerce et l’economie a l’echelle 
mondiale, ainsi que sur le bien-etre socioeconomique 
des Etats concernes. En plus d’une presence physique et 
des capacites de surveillance electronique, la Malaisie, 
en collaboration avec les Etats concernes, mene 
constamment des patrouilles coordonnees dans le detroit 
de Malacca. La Malaisie, l’lndonesie et Singapour ont 
commence a mener des patrouilles coordonnees dans 
le detroit de Malacca depuis 2004. Ces patrouilles ont 
permis de mettre en place des dispositions exhaustives 
pour assurer la securite maritime dans le detroit de 
Malacca. Tous ces efforts, deployes unilateralement 
ou en cooperation avec les autres Etats concernes, 
contribuent a l’amelioration globale des conditions de 
securite maritime dans le detroit de Malacca. 

Le succes de ces efforts a ete reconnu dans des 
rapports publies dans le monde entier, notamment dans 
le rapport hebdomadaire sur la piraterie du Bureau 
international maritime, ainsi que dans ses rapports 
annuels. Le fait que depuis aout 2006, le Lloyd’s Joint 
War Committee a decide de retirer le detroit de Malacca 
de la categorie des zones a haut risque est un autre 
exemple de l’efficacite des efforts collectifs consentis 
par la Malaisie et les autres Etats concernes pour garantir 
la securite de la navigation maritime dans ce detroit. 

Etant donne que plus de 90% des importations 
et des exportations des Etats africains passent par la 
mer, il ne fait aucun doute qu’il est crucial de garantir 


la securite et la surete de l’environnement maritime 
pour que les Etats africains concernes puissent parvenir 
au developpement durable. A cette fin, la declaration 
presidentielle S/PRST/2016/4 que nous venons d’adopter 
est une manifestation de l’appui continu du Conseil a la 
lutte contre la menace de la piraterie et des vols a main 
armee en mer dans le golfe de Guinee. 

Pour sa part, la Malaisie est disposee a faire 
profiter autant que faire se peut les pays touches de son 
experience. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : La Nouvelle-Zelande felicite la Chine d’avoir 
convoque le present debat. Nous felicitons le Senegal 
et l’Angola d’avoir fait en sorte que cette importante 
question beneficie de l’attention soutenue du Conseil. 
Nous remercions aussi le Sous-Secretaire general 
Zerihoun de son expose. 

La piraterie dans le golfe de Guinee est un frein 
serieux au developpement economique des pays de la 
region et constitue une menace grave pour la paix et la 
securite internationales. 

La Nouvelle-Zelande est une nation maritime 
qui exporte partout dans le monde. Pres de 99% du 
commerce neo-zelandais, en volume, est assure par 
le transport maritime. En tant que telle, nous savons 
combien la securite maritime est importante pour notre 
bien-etre et pour la stability de notre region. Comme 
notre Ministre des affaires etrangeres l’a souligne lors 
du debat public tenu l’annee derniere sur « Les petits 
Etats insulaires en developpement face aux menaces 
contre la paix et la securite » (voir S/PV.7499), la 
Nouvelle-Zelande est un Etat du Pacifique tres concerne 
par la paix et la securite des petits Etats insulaires en 
developpement de sa region. Beaucoup des difficultes 
auxquelles se heurtent les pays du golfe de Guinee sont 
semblables a celles que les petits Etats insulaires en 
developpement rencontrent dans le Pacifique et ailleurs. 
Leur capacites insuffisantes font d’eux une cible des 
reseaux de criminalite transnationale, notamment de 
ceux impliques dans la piraterie. 

L’un des enseignements que nous avons tires 
de l’experience de notre region en matiere de lutte 
contre la criminalite transnationale organisee, c’est 
l’importance cruciale d’une cooperation et d’une 
coordination efficaces entre les pays. Sans ces deux 
elements, les reseaux criminels continueront tout 
simplement a exploiter les maillons les plus faibles, a 
savoir les Etats qui sont le moins capables de surveiller 
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et de prendre des mesures de retorsion contre les 
crimes commis en mer. Cette cooperation doit aussi 
etre menee a l’echelle internationale. Les fregates de 
la marine royale neo-zelandaise Te Mana et Te Kaha 
ont participe a des operations multinationales de lutte 
contre la piraterie dans le golfe d’Aden et au large de 
la cote est de la Somalie. L’armee de Pair royale neo- 
zelandaise a aussi participe a l’operation de l’OTAN de 
lutte contre la piraterie, Ocean Shield. L’annee derniere 
nous avons aussi travaille etroitement avec un certain 
nombre de pays d’Afrique de l’Ouest aux fins du partage 
de l’information concernant les bateaux impliques dans 
la peche illegale, non declaree et non reglementee dans 
l’ocean Austral. Cette cooperation avec les Etats cotiers 
de l’Afrique de l’Ouest a ete grandement appreciee. 

Nous reconnaissons, bien entendu, que le probleme 
dans le golfe de Guinee est bien plus important et depasse 
en ampleur tous ceux qui se sont fait jour dans notre 
region. II est bien enracine et generalise, et il menace 
non seulement les economies et la securite de petits 
Etats, mais constitue aussi une menace majeure pour la 
paix et la stabilite d’Etats plus grands, y compris meme 
le Nigeria. La piraterie prospere la ou la gouvernance 
est faible et la capacite des autorites locales de surveiller 
et de controler leur territoire maritime, limitee. Elle 
prospere car les pirates en mer ont des collaborateurs 
et des complices a terre. En ce sens, la piraterie nuit a 
la cohesion et a la stabilite des Etats cotiers en sapant la 
gouvernance, en exacerbant l’instabilite et en entravant 
le developpement. 

Comme nous l’avons dit a maintes reprises au 
Conseil, il vaut mieux prevenir que guerir. En plus de 
renforcer la reponse securitaire aux activites criminelles 
en mer, nous devons nous attaquer a certaines des causes 
profondes de ces problemes. Un point qui exige une 
attention particuliere, c’est de veiller a ce que les Etats 
cotiers puissent tirer parti au maximum de leurs bases 
de ressources naturelles, en mer comme a terre, afin de 
faire en sorte que les populations puissent contribuer de 
faqon constructive a leur propre prosperite et a celle de 
leur pays. Cela exige des institutions solides, des cadres 
reglementaires efficaces et une forte volonte politique. 
La situation inverse paralyse le developpement 
economique durable et les marginalises sont pousses a 
envisager d’autres options aux fins d’assurer leur survie 
economique, telles que les activites criminelles. 

Dans le golfe de Guinee, le probleme de la 
piraterie puise pour une grande part ses origines dans 
les griefs de longue date de groupes marginalises dans 


le delta du Niger, ainsi que dans les liens insidieux 
qui se sont tisses entre les rebelles locaux et l’activite 
criminelle transfrontaliere, la contrebande de carburant 
en particulier. Pour qu’ils soient fructueux a long terme, 
les activites de lutte contre la piraterie doivent etre 
partie integrante d’une approche plus globale de lutte 
contre les moteurs de la criminalite et de l’instabilite. 

Comme nous l’avons appris en Somalie et 
ailleurs, il est vital que les cadres nationaux et juridiques 
necessaires soient en place pour permettre que les 
individus directement ou indirectement impliques dans 
la piraterie soient poursuivis de faqon efficace. Cela 
signifie qu’il faut s’assurer que les pays de la region 
disposent de la legislation necessaire pour juger et punir 
ceux qui auront ete arretes et qu’il soit fait preuve de la 
volonte politique de prendre ces mesures au plus haut 
niveau du gouvernement. Cela requiert aussi des cadres 
de cooperation juridique operationnels. 

Dans le golfe de Guinee, il existe de nombreux 
organismes sous-regionaux qui jouent un role positif 
dans la lutte contre la piraterie en mer, notamment la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale et la Commission du golfe de Guinee. 
Nous appelons a faire encore d’autres progres pour rendre 
operationnel le Centre interregional de coordination 
pour la surete et la securite maritimes dans le golfe de 
Guinee, situe a Yaounde. Il s’agit d’un important pas en 
avant vers une riposte regionale conjointe en matiere de 
securite maritime, notamment concernant les actes de 
piraterie en mer dans ce qui constitue, comme d’autres 
Font dit, une vaste zone geographique. 

Enfin, le Conseil peut continuer a mobiliser 
l’attention de la communaute internationale sur cette 
question, en soutien aux efforts regionaux. C’est pour 
cette raison que la Nouvelle-Zelande appuie resolument 
la declaration presidentielle S/PRST/2016/4 adoptee 
aujourd’hui. 

M. Mahmoud (Egypte) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence chinoise 
du Conseil de securite et les delegations senegalaise et 
angolaise d’avoir convoque conjointement cet important 
debat public. Je voudrais aussi remercier le Sous- 
Secretaire general Zerihoun de son penetrant expose. 

Il importe d’appeler l’attention de la communaute 
internationale sur le phenomene de la piraterie et des 
vols a main armee en mer dans le golfe de Guinee et de 
ne pas perdre de vue leurs dangereuses incidences sur la 
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securite et sur le developpement socioeconomique, etant 
donnee la menace que ce phenomene fait veritablement 
peser sur le commerce international et le fait qu’il 
affecte negativement la stabilite et le developpement des 
pays du golfe de Guinee et de l’Afrique de l’Ouest. 

Certes, le phenomene de la piraterie a ete 
partiellement contenu, mais ce n’est pas une raison 
pour faire preuve de complaisance, car les reseaux 
criminels gardent intacte leur capacite d’agir. L’Egypte 
se felicite des efforts que deploient les pays du golfe de 
Guinee pour lutter contre ce phenomene, en organisant 
notamment, en 2013, le Sommet de Yaounde sur la surete 
et la securite maritimes qui a vu la participation des 
dirigeants de 25 pays. A cette occasion, les dirigeants de 
ces pays d’Afrique ont adopte la Declaration de Yaounde 
sur la lutte contre la piraterie dans le golfe de Guinee et 
decide de creer des centres regionaux pour la securite 
maritime en Afrique centrale et en Afrique de l’Ouest. 

II ne faut pas non plus perdre de vue l’important 
role que jouent dans ce domaine l’Union africaine 
et d’autres organisations regionales, comme la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale et la Commission du golfe de Guinee. 
Nous attendons en outre avec interet la tenue, en octobre 
a Lome, Togo, du prochain sommet extraordinaire 
africain sur la securite maritime et le developpement 
en Afrique, qui contribuera sans aucun doute au 
renforcement de la cooperation africaine en la matiere. 

Pour qu’aboutissent les efforts de lutte contre la 
piraterie, ou que ce soit, il faut aider les pays a proteger 
leurs cotes, notamment en renforfant leurs capacites, 
en resserrant la cooperation, en mettant en commun les 
informations et les enseignements tires de l’experience 
aux niveaux regional et international, et en renforqant 
le respect, par le secteur du transport maritime, des 
pratiques optimales lors de la traversee des zones a forte 
activite de piraterie. II importe aussi de lutter contre 
l’impunite en lanqant des poursuites contre les individus 
impliques dans des activites de piraterie et contre les 
chefs des reseaux de piraterie et ceux qui les financent 
et les equipent. 

A cet egard, l’Egypte reaffirme qu’il importe de 
tenir compte du contexte politique et securitaire, qui 
change d’une region a l’autre, ainsi que des methodes de 
travail adoptees par les pirates. Si les reseaux de pirates 
dans le golfe d’Aden et au large des cotes somaliennes ont 
mis a profit l’absence de l’autorite de l’Etat en Somalie, 
pendant deux decennies, pour faire de ce pays une base 


de lancement de leurs operations visant a prendre en 
otage des navires contre ranqon, les activites de piraterie 
et de vols a main armee dans le golfe de Guinee adoptent 
des methodes differentes. En effet, dans cette region 
les pirates visent a mettre la main sur les cargaisons a 
bord des bateaux traversant la region. C’est pourquoi il 
faut indeniablement adopter des approches efficaces et 
differenciees s’agissant de lutter contre les differentes 
formes de piraterie. 

L’Egypte tient a souligner que la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer constitue le 
cadre juridique de la lutte contre les actes de piraterie. 
Il est important que tous les Etats s’acquittent de leurs 
responsabilites au titre de la Convention, en particulier 
s’agissant de poursuivre en justice les personnes 
soupfonnees d’etre impliquees dans des actes de 
piraterie. Il est tout aussi important de delimiter les 
zones a haut risque qui ont enregistre une hausse des 
actes de piraterie. Il convient d’y proceder en fonction 
de criteres specifiques et clairs afin de garantir que 
les ressources soient utilisees au mieux dans la lutte 
contre la piraterie. Ces ressources doivent etre affectees 
aux regions qui connaissent les plus forts niveaux de 
piraterie. L’Egypte souligne egalement la necessity 
pour la communaute internationale, en particulier par 
l’entremise de l’Organisation maritime internationale, de 
tenir des consultations ouvertes, avec la participation de 
toutes les parties, pour promulguer des reglementations 
qui permettent de disposer de personnel de securite a 
bord des navires de commerce. 

Pour terminer, les ressources humaines et 
naturelles du continent africain, si elles sont exploitees 
comme il convient, pourraient garantir le bien-etre et 
la stabilite des peuples d’Afrique, tout en apportant 
une contribution positive a l’economie internationale. 
L’Union africaine a adopte la Strategic africaine integree 
pour les mers et les oceans - horizon 2050, porteuse 
d’une vision de developpement ambitieuse axee sur 
le renforcement de la securite dans l’espace maritime 
africain et sur une utilisation avisee des cotes africaines 
pour l’exploitation miniere, la peche et le commerce, 
sans nuire a l’ecosysteme ou a la vie maritime. La 
Strategie a egalement pour objet le developpement de 
l’infrastructure des ports africains et la promotion d’une 
veritable complementarite entre les pays sans littoral et 
les pays cotiers. 

Neanmoins, l’Afrique est confrontee a un 
certain nombre de defis qui l’empechent d’occuper la 
place qu’elle merite. Il existe un lien entre ces defis. 
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La pauvrete et le sous-developpement alimentent les 
conflits armes et sapent l’autorite des Etats, ce qui 
conduit a la proliferation des reseaux terroristes, de la 
criminalite transnationale organisee, de la contrebande 
et de la piraterie. En consequence, pour affronter 
nombre des difficultes auxquelles se heurte le continent 
africain, il est important d’etablirun diagnostic clair des 
causes profondes du probleme. 

La communaute internationale doit appuyer les 
efforts que deploie l’Afrique pour trouver des solutions 
en temps utile, notamment une cooperation en matiere 
de securite dans les domaines de la piraterie, de la 
criminalite organisee et du terrorisme. II est tout aussi 
necessaire de consolider les programmes a long terme 
visant a instaurer le developpement durable et a lutter 
contre la pauvrete en Afrique. Le Conseil de securite 
et l’ONU doivent par ailleurs donner suite aux efforts 
internationaux visant a renforcer les capacites des pays 
de la region s’agissant de la lutte contre la piraterie. II 
est egalement necessaire de garantir un appui financier 
et technique ininterrompu, et de determiner les points 
forts et les points faibles des mecanismes en place, afin 
de les developper comme il convient. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie la Chine, l’Angola et le Senegal 
d’avoir organise le debat important de ce jour. Je tiens 
egalement a remercier le Sous-Secretaire general 
Zerihoun de son expose. Nous appuyons pleinement ses 
efforts pour aider les Etats de la region a lutter contre 
la piraterie et les vols a main armees dans le golfe de 
Guinee. 

Ce mois-ci, le 11 avril a 19 h 56 precisement, 
des pirates ont attaque un cargo au large des cotes du 
Nigeria. Ils ont attendu que le jour tombe avant de lancer 
leur embuscade et de monter a l’abordage. Le capitaine 
et l’equipage ont donne l’alerte et se sont caches dans 
un espace protege du navire, pour decouvrir en sortant, 
le lendemain, que deux des membres de l’equipage 
avaient disparu - un officier en second originaire des 
Philippines et un electricien originaire d’Egypte. Ni Pun 
ni l’autre n’ont encore ete retrouves. 

Ce n’est pas la premiere attaque pirate de l’annee, 
ni meme la premiere ce jour-la. Le 11 avril deja, des 
pirates avaient attaque un cargo turc au large des cotes 
du Nigeria, enlevant six membres de l’equipage, dont 
le capitaine. Ces homines non plus n’ont pas encore 
ete retrouves. Les actes de piraterie et les vols a main 
armee dans le golfe de Guinee augmentent a un rythme 
alarmant, puisque certains specialistes de ce secteur de 


l’economie font etat de 32 attaques au moins au large des 
cotes du Nigeria pour la seule annee en cours, touchant 
de nombreux Etats Membres, y compris les Etats-Unis. 
Les consequences economiques pour les peuples de la 
region sont desastreuses. Selon un rapport de Chatham 
House, jusqu’a 400 000 barils de petrole brut sont voles 
chaque jour dans le golfe de Guinee. D’apres certaines 
estimations, le Nigeria perd quelque 1,5 milliard de 
dollars par mois du fait des actes de piraterie, des vols 
a main armee en haute mer, de la contrebande et de la 
fraude sur les fournitures de carburant. La peche illegale, 
non declaree et non reglementee genere elle aussi une 
perte de revenu appreciable, de l’ordre de centaines de 
millions de dollars par an, pour de nombreux pays et 
communautes dont la survie depend de ce secteur. 

Nous avons parle a de nombreuses reprises, 
dans cette salle, des causes profondes de la piraterie : 
des structures de gouvernance inefficaces, un etat 
de droit fragile, des cadres juridiques precaires et 
des dispositifs de maintien de l’ordre naval, cotier 
et maritime insuffisants. L’absence d’un systeme de 
gouvernance maritime effectif, en particulier, entrave 
la liberte de mouvement dans la region, perturbe le 
commerce et la croissance economique, et facilite les 
crimes contre l’environnement. Nous avons egalement 
pris acte, dans nos resolutions et dans la declaration 
presidentielle adoptee ce matin (S/PRST/2016/4), de ce 
que la solution a ces causes profondes se trouve dans 
une gestion africaine plus affirmee de la surete et de la 
securite maritimes aux niveaux continental, regional et 
de chaque Etat Membre. 

Une volonte politique forte des dirigeants et 
des gouvernements africains est requise pour mener 
l’enquete et poursuivre les crimes a tous les niveaux de 
l’activite criminelle. La criminalite maritime s’epanouit 
face a des structures de gouvernance inefficaces 
ou complices, mais recule lorsque l’etat de droit est 
efficacement maintenu. En l’absence de prise en main et 
d’intervention des gouvernements africains, nationaux 
et locaux, pour lutter contre les difficultes auxquelles 
se heurte la securite maritime, rien ne permet de croire 
que les attaques dans le golfe de Guinee vont decliner. 
La cooperation et l’integration internationales des 
pays de la region, des organisations internationales, du 
secteur economique et d’autres entites pour lesquelles 
la securite maritime represente un enjeu sont elles 
aussi indispensables pour veiller a ce que toutes les 
mesures legales envisageables soient prises rapidement 
pour lutter contre la piraterie et les autres formes de 
criminalite maritime dans le golfe de Guinee. 
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A cet egard, nous accueillons favorablement 
les documents issus du Sommet de Yaounde, qui ont 
defini une vision globale de la surete et de la securite 
maritimes, notamment s’agissant de la lutte contre la 
peche illegale, le trafic d’armes, de personnes et de 
stupefiants, et la pollution maritime. Nous felicitons les 
Bureaux regionaux des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest et l’Afrique centrale, qui apportent une 
assistance technique aux gouvernements des pays de 
la region et les aident a renforcer leurs capacites, de 
meme que les organisations sous-regionales, notamment 
la Commission du golfe de Guinee, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) et 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). Nous exhortons les Etats membres 
de ces organisations regionales et sous-regionales a 
rendre pleinement operationnel le Centre interregional 
de coordination pour la securite maritime dans le golfe 
de Guinee. 

Dans un tel contexte, les Etats-Unis jouent 
le role qui leur revient en appuyant les efforts de nos 
partenaires africains dans le golfe de Guinee. Notre 
approche se fonde sur trois principes directeurs : la 
prevention des attaques, la reponse opposee aux actes de 
criminalite maritime, et le renforcement de la securite et 
de la gouvernance maritimes. 

En matiere de prevention, nous appuyons les 
efforts de la CEDEAO et de la CEEAC pour renforcer les 
strategies maritimes regionales, notamment 1’achievement 
du Memorandum d’entente et du Code de conduite pour 
l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique centrale. Nous invitons 
egalement les nations a appliquer integralement le Code 
de conduite de Yaounde et la Strategie africaine integree 
pour les mers et les oceans - horizon 2050 de l’Union 
africaine. Nous encourageons les Etats de la region a 
continuer de renforcer leur securite en creant la zone 
maritime pilote E, qui couvre le Nigeria, le Niger, le 
Benin et le Togo - zone ou se produisent la majorite 
des attaques. Creer cette zone E donnerait les moyens 
d’elaborer une approche integree pour coordonner les 
patrouilles, exercices navals et programmes de formation 
conjoints, ainsi que le partage des renseignements, entre 
les forces navales des pays de la zone. 

En reponse aux actes de criminalite maritime, 
les Etats-Unis forment et arment les forces maritimes 
africaines et organisent avec elles des exercices et 
des operations par le biais de notre initiative « Africa 
Partnership Station ». II y a un mois, la Station a precede 
a un exercice maritime multinational dans lequel les 


pays du golfe de Guinee, d’Europe et d’Amerique du Sud 
ont travaille de concert, echange des renseignements et 
affine leurs tactiques, techniques et procedures pour 
surveiller et faire respecter leurs eaux territoriales 
et zones economiques exclusives dans le golfe de 
Guinee. Par le biais de notre « African Maritime Law 
Enforcement Partnership », nous ameliorons egalement 
les capacites de nos partenaires a mener des operations 
de securite maritime au large des cotes du Senegal, de 
Cabo Verde, du Ghana et du Cameroun. 

Afin de renforcer la securite et la gouvernance 
maritimes, les Etats-Unis contribuent au renforcement 
des secteurs judiciaires des pays du golfe de Guinee ainsi 
que des capacites regionales a lutter contre l’impunite 
pour les actes de piraterie et les crimes maritimes 
connexes, comme en atteste notre appui a l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime. L’assistance 
technique que leur apportons aide ces pays a mettre 
en place les lois penales necessaires pour instruire 
efficacement les affaires de piraterie et de vol a main 
armee en mer. 

Pour terminer, je voudrais souligner l’importance 
que revet une approche regionale globale pour faire face 
a l’insecurite maritime. Une approche globale permettra 
de reduire la perte de recettes nationales, d’appuyer 
le developpement socioeconomique et d’etendre la 
protection de l’environnement dans la region. Nous 
nous rejouissons a l’idee d’appuyer la reunion pleniere 
du Groupe du G7 des amis du golfe de Guinee, qui 
se tiendra a Lisbonne en juin, ainsi que le Sommet 
de l’Union africaine sur la securite maritime et le 
developpement en Afrique, qui se tiendra au Togo en 
octobre. Les Etats-Unis considerent ces engagements 
comme l’occasion de definir des calendriers precis et 
d’adopter des mesures concretes en vue de formuler une 
reponse nationale, regionale et mondiale solide face aux 
menaces qui pesent sur la securite maritime dans toute 
l’Afrique. 

M. Rossclli (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
L’Uruguay se felicite, Monsieur le President, de la 
convocation du present debat public, ainsi que de la note 
de cadrage (S/2016/321, annexe), qui a ete distribute par 
votre delegation en temps opportun. 

Nous remercions egalement M. Taye-Brook 
Zerihoun, Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques, pour l’expose detaille qu’il a presente au 
Conseil sur la question. Ma delegation se felicite en outre 
vivement de l’adoption de la declaration du President 
S/PRST/2016/4 sur la question a l’examen aujourd’hui. 
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En 1986, la resolution 41/11 de TAssemblee 
generate creait la zone de paix et de cooperation de 
l’Atlantique Sud, dont l’Uruguay assure actuellement la 
presidence pro tempore. Cette zone englobe tous les Etats 
dAfrique et d’Amerique du Sud riverains de TAtlantique 
Sud. La Declaration de Montevideo, qui a ete adoptee a 
Tissue de la septieme reunion ministerielle de la zone en 
janvier 2013, contient en ses paragraphes 108 a 110 des 
dispositions specifiques sur la lutte contre la piraterie 
dans le golfe de Guinee que nous aurions voulu voir 
mentionnees dans la declaration du President que nous 
venons d’adopter. Les Etats membres de la zone de paix 
et de cooperation de lAtlantique Sud demeurent prets a 
fournir aux pays du golfe de Guinee toute la cooperation 
qu’ils jugeront opportune de sollicker. 

L’Uruguay tient a souligner le role essentiel joue 
par la Communaute economique des Etats de TAfrique 
centrale et la Communaute economique des Etats de 
TAfrique de TOuest, qui ont uni leurs efforts de lutte 
contre la piraterie et coordonne leurs politiques de 
securite. Neanmoins, nous devons etre conscients 
que ces efforts n’ont pas ete suffisants. La montee en 
puissance des reseaux criminels qui se livrent a des actes 
de piraterie et de vols a main armee en mer est egalement 
favorisee par la faiblesse des capacites maritimes de ces 
Etats et des moyens dont ils disposent pour punir ceux qui 
commettent des crimes. C’est pourquoi les mesures de 
securite maritime qui permettent d’accroitre la presence 
de ces pays en mer seront d’une importance critique 
a court terme. Toutefois, pour parvenir a une solution 
a long terme, nous devons nous attaquer aux causes 
profondes des problemes auxquels sont confrontes les 
pays de la region, sachant que la piraterie n’est que le 
symptome d’un probleme plus profond. 

A la base de la piraterie se trouvent des causes 
structurelles telles que la pauvrete, le chomage, 
Tinegalite de la repartition des richesses et les defis 
poses par la criminalite organisee, le trafic d’armes et 
de drogues, la traite des etres humains, la pollution, 
la peche illegale et la presence croissante de groupes 
extremistes. Par consequent, TUruguay estime que pour 
lutter contre la piraterie, nous devons egalement mettre 
en oeuvre des mesures visant a renforcer les institutions 
dans la region. Le golfe de Guinee est Tune des zones 
maritimes les plus dangereuses au monde et necessite 
des reponses ciblees, compte tenu des moyens dont 
disposent ceux qui y commettent des actes de piraterie. 

II convient de noter que la moitie environ de 
tous les incidents ne sont pas signales et ne sont done 


pas comptabilises dans les rapports annuels du Bureau 
maritime international. Neanmoins, il semble clair 
que la reponse face a cette forme de criminalite exige 
de la communaute internationale qu’elle fasse preuve 
de la meme implication et du meme engagement que 
ceux qu’elle a demontres dans le cadre de la lutte 
contre un fleau similaire dans l’ocean Indien, laquelle 
a ete couronnee de succes. Sans une forte presence 
navale des Etats dans le golfe de Guinee, la piraterie 
et les activites de la criminalite maritime continueront 
d’augmenter, et il est probable qu’elles gagneront les 
pays qui sont aujourd’hui les moins touches, ce qui 
risque de destabiliser encore davantage la region. Il est 
done essentiel que le systeme multilateral, en particulier 
TOrganisation des Nations Unies, joue un role clef dans 
la lutte contre la piraterie et dans Tassistance apportee 
aux pays de TAfrique de TOuest pour surmonter les 
defis qu’elle pose. Nous soulignons que la piraterie est 
un phenomene mondial qui exige une reponse mondiale. 

Enfin, je voudrais mettre en relief Tattention que 
le Conseil de securite et la communaute internationale 
ont accordee a la question de la piraterie dans differents 
domaines, notamment lors de la mission effectuee par 
le Conseil le mois dernier au Mali, en Guinee-Bissau et 
au Senegal, etant entendu que le seul moyen d’instaurer 
la paix et la stability en Afrique de TOuest passe par un 
dialogue franc et ouvert auquel l’ONU participe. 

M. Mizushima (Japon) (parle en anglais) : 
Le Japon se felicite vivement de Tinitiative prise par 
la Chine, TAngola et le Senegal de convoquer cette 
importante seance. Je voudrais egalement m’associer aux 
autres orateurs pour remercier M. Taye-Brook Zerihoun, 
Sous-Secretaire general aux affaires politiques, de son 
expose riche d’informations. Le Japon se felicite, par 
ailleurs, de Tadoption de la declaration du President sur 
la piraterie et les vols a main armee en mer dans le golfe 
de Guinee (S/PRST/2016/4). 

Depuis TAntiquite, Thumanite a beneficie des 
nombreux bienfaits offerts par la mer, et le transport 
maritime a permis de relier le monde. Il est dans notre 
interet commun de maintenir un ordre maritime sur la 
base des principes universellement reconnus du droit 
international. 

La piraterie constitue une menace pour la securite 
des voies maritimes partout dans le monde, et la lutte 
contre ce phenomene est une question d’une importance 
vitale pour nous tous dans la mesure ou nous beneficions 
du commerce maritime. La communaute internationale 
dans son ensemble doit s’attaquer a cette question. Pour 


18/46 


16-11533 



25/04/2016 


Consolidation de la paix en Afrique de l'Ouest 


S/PV.7675 


sa part, le Japon a activement contribue au maintien et a 
la stability de l’ordre maritime, en deployant notamment 
des efforts pour lutter contre la piraterie et les vols a main 
armee dans les detroits de Malacca et de Singapour et 
au large des cotes somaliennes. Nous avons recemment 
constate une baisse substantielle du nombre de cas de 
piraterie au large des cotes somaliennes. En revanche, il 
demeure eleve dans le golfe de Guinee. 

Les resolutions 2018 (2011) et 2039 (2012) ont 
joue un role important pour sensibiliser la communaute 
internationale au probleme de la piraterie et des vols a 
main armee dans le golfe de Guinee. Depuis 2012, le 
Groupe des Sept (G7) insiste sur l’importance de cette 
question. Les ministres des affaires etrangeres du G7, 
dans la declaration sur la securite maritime qu’ils ont 
publiee plus tot ce mois-ci, se sont dits determines a 
cooperer, au moyen d’une assistance a la creation de 
capacites, pour la securite et la surete maritimes afin de 
permettre aux Etats cotiers de s’attaquer a leurs propres 
faiblesses. Ils ont egalement reconnu l’importance du 
cadre que represente le Groupe du G7 des amis du golfe 
de Guinee, au sein duquel les pays concernes, aux cotes 
des organisations internationales et de l’industrie du 
transport maritime, peuvent proceder a un echange de 
vues sur les problemes et les besoins regionaux. 

Nous estimons que la responsabilite de la lutte 
contre les problemes rencontres dans le golfe de Guinee 
devrait revenir avant tout aux Etats cotiers, y compris par 
l’intermediaire de cadres regionaux tels que le Code de 
conduite de Yaounde relatif a la repression des actes de 
piraterie, des vols a main armee a l’encontre des navires 
et des activites maritimes illicites en Afrique de l’Ouest 
et du Centre. Cependant, les ressources financieres et 
humaines sont insuffisantes pour appliquer le Code de 
conduite et les strategies pour la securite adoptees par 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale. II importe done que la communaute 
internationale appuie les efforts deployes par les pays 
et les cadres regionaux pour lutter contre les actes de 
piraterie et les vols a main armee en mer dans la region. 

A cet egard, le Japon finance plusieurs projets pour 
favoriser l’application du Code de conduite de Yaounde, 
puisqu’il est meme le premier contributeur au Fonds 
d’affectation speciale pour la surete maritime en Afrique 
de l’Ouest et du Centre, cree par l’Organisation maritime 
internationale. En decembre, le Japon a egalement fourni 
de l’equipement et du materiel a l’Academie regionale 
des sciences et techniques de la mer d’Abidjan, dans le 


but d’ameliorer les moyens technologiques relatifs a la 
navigation et a la surete maritime mis a la disposition 
des etudiants, creant ainsi une synergie avec l’assistance 
que la France fournit a l’lnstitut de securite maritime 
de Cote d’Ivoire. En outre, le Japon envisage egalement 
de fournir un appui financier pour permettre la tenue 
d’un sommet extraordinaire de l’Union africaine sur la 
securite et la surete maritimes et le developpement en 
Afrique, prevu a Lome en octobre. 

Je voudrais conclure en reaffirmant la 
determination du Japon a ceuvrer aux cotes de la 
communaute internationale, y compris le Conseil 
de securite, pour combattre la piraterie et les vols a 
main armee en mer dans le golfe de Guinee. Le Japon 
accordera egalement une attention particuliere a la 
sixieme Conference internationale de Tokyo sur le 
developpement de l’Afrique, qui se tiendra pour la 
premiere fois en Afrique, au Kenya plus precisement, en 
aout prochain. 

M. Wilson (Royaume-Uni) {parle en chinois ) : 
A l’instar d’autres orateurs aujourd’hui, je tiens a vous 
feliciter. Monsieur le President, de votre leadership sur 
cette question et a remercier M. Zerihoun de son expose. 

( I’orateurpoursuit en anglais) 

Comme ma collegue des Etats-Unis l’a dit tout 
a l’heure, plus tot ce mois-ci, deux navires ont ete 
attaques au large des cotes nigerianes. Je voudrais 
faire echo a l’inquietude qu’elle a exprimee en ce qui 
concerne le sort des membres de Pequipage qui ont ete 
kidnappes et demander moi aussi leur liberation. Ces 
deux navires battaient pavilion maltais et liberien; leur 
cargaison provenait de Turquie, de Grece et du Nigeria, 
et les huit membres d’equipage dont je viens de parler 
etaient quant a eux originaires d’Egypte, des Philippines 
et de Turquie. Ainsi en seulement un jour dans les mers 
au large de l’Afrique de l’Ouest, la piraterie a frappe 
les ressortissants, les biens et la prosperity de sept Etats 
Membres de l’ONU. Le fait qu’environ une centaine 
d’incidents similaires aient ete enregistres Pan dernier 
dans le golfe de Guinee devrait done etre notre probleme 
a tous. Nul besoin d’etre mathematicien pour comprendre 
que les dommages causes par ces actes ne concernent 
pas un lieu isole, loin, tres loin de l’attention du Conseil 
de securite, mais qu’en fait ces attaques portent atteinte 
aux interets de chacun d’entre nous et appellent done 
notre attention a tous. 

Lorsque la securite du transport et du commerce 
international est menacee de cette maniere, c’est la 
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prosperite et la stabilite des Etats de la region de l’Afrique 
de l’Ouest et du Centre qui sont mises en peril, ainsi 
que cedes de ses habitants. C’est done tous ensemble 
que nous devons nous attaquer a cette menace, grace 
a un leadership regional et a une aide internationale 
coordonnee. 

Le Royaume-Uni salue les efforts deployes 
jusqu’ici par la region. Nous appuyons pleinement le 
Code de conduite de Yaounde relatif a la repression des 
actes de piraterie, des vols a main armee a l’encontre des 
navires et des activites maritimes illicites en Afrique de 
l’Ouest et du Centre. Nous nous felicitons de l’engagement 
manifesto par la Communaute economique des Etats de 
EAfrique de l’Ouest, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale et la Commission du golfe 
de Guinee ainsi que par leurs membres. Cet engagement 
se retrouve dans les efforts qu’ils deploient pour mettre 
en place un cadre regional de lutte contre la piraterie et 
les vols a main armee en mer. Un tel cadre permettra le 
partage de l’information et la coordination des operations 
necessaires pour changer reellement la situation dans les 
eaux du golfe. 

Toutefois ce n’est qu’un debut et nous invitons 
instamment ces entites et leurs membres a poursuivre 
leurs efforts pour instituer et pleinement operationnaliser 
un reseau regional de centres de coordination maritime, 
rassemblant le Centre interregional de coordination de 
Yaounde, le Centre regional de securisation maritime de 
l’Afrique centrale, situe a Pointe-Noire en Republique 
du Congo, et le Centre regional de securisation maritime 
de l’Afrique de l’Ouest, situe a Abidjan en Cote d’Ivoire. 

Le Royaume-Uni quant a lui ne se soustrait pas 
a ses responsabilites. Nos ressources et nos efforts 
diplomatiques pour lutter contre cette menace sont 
soigneusement coordonnes avec la region du golfe de 
Guinee, l’industrie maritime, l’Union europeenne et 
d’autres partenaires. Nous sommes un membre actif 
du Groupe du G7 des amis du golfe de Guinee, qui 
va se reunir a nouveau prochainement et constitue un 
forum utile pour les experts des Etats de la region et 
des pays donateurs afin de coordonner et de deployer 
les ressources. Nous attendons avec interet la prochaine 
reunion du Groupe, qui doit se tenir sous la presidence 
du Portugal. 

Nous avons toutefois conscience que la 
coordination ne suffira pas a elle seule a regler le 
probleme. C’est pourquoi le Royaume-Uni deploie 
des efforts concertes pour contribuer au renforcement 
des capacites maritimes dans toute la region. Nous 


conseillons les unites de police maritime et la marine 
au Ghana et a Sao Tome-et-Principe et construisons des 
installations portuaires en Sierra Leone qui serviront 
de plateforme a la realisation d’operations de police 
maritimes. Nous avons ameliore les capacites de la 
region grace aux contributions que nous avons versees au 
Fonds d’affectation speciale pour la surete maritime en 
Afrique de l’Ouest et du Centre, cree par l’Organisation 
maritime internationale. 

Ameliorer la coordination regionale et renforcer 
les capacites maritimes pour stopper les pirates est la 
premiere etape du processus. Faire savoir que choisir la 
piraterie n’est pas sans consequences a long terme est le 
meilleur moyen de decourager ceux qui pourraient etre 
tentes de suivre cette voie. C’est pourquoi nous sommes 
favorables au renforcement des capacites de repression 
dans les Etats de la region et etudions actuellement 
d’autres possibilites de developper les capacites 
regionales de poursuivre en justice ceux qui commettent 
des crimes en mer. 

Nous savons que, grace a de telles initiatives et a 
d’autres, nous pouvons changer les choses. Le nombre 
de detournements de cargo est en train de reculer, mais 
la bataille n’est pas encore gagnee. Au premier trimestre 
de cette annee, il y a eu une nette recrudescence des 
enlevements contre ranqon. C’est pourquoi je voudrais 
conclure en evoquant a nouveau les deux navires qui ont 
ete victimes d’une attaque au debut du mois, le tanker 
Puli et le porte-conteneurs Turquoise. Huit membres 
d’equipage ont disparu lors de ces attaques. On est 
toujours sans nouvelles d’eux et leurs families et amis 
continuent de craindre pour leur vie. C’est en pensant a 
tous les marins que nous devrions debattre aujourd’hui 
de la meilleure maniere de regler le probleme. 

M. Mendez Graterol (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : Nous remercions 
le Sous-Secretaire general aux affaires politiques, 
M. Taye-Brook Zerihoun, de son expose sur les defis a la 
consolidation de la paix lies aux conditions de securite 
dans le golfe de Guinee. En outre, nous felicitons la 
presidence du Conseil ainsi que les delegations angolaise 
et senegalaise d’avoir pris l’initiative de ce debat sur 
cette question importante pour la paix et la securite en 
Afrique de l’Ouest et du Centre, plus particulierement 
pour les pays riverains du golfe de Guinee. Nous jugeons 
tres utile l’adoption de la declaration presidentielle 
(S/PRST/2016/4) sur ce sujet a l’occasion du present 
debat public, declaration dans laquelle le Conseil de 
securite reaffirme sa determination a continuer de 
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suivre de pres Involution de la situation dans le golfe 
de Gurnee et dans l’ensemble de l’Afrique de l’Ouest et 
du Centre. 

La region cotiere du golfe de Guinee et les 
Etats qui la composent sont touches par la menace que 
represented la piraterie, la criminality transnational 
organisee, le trafic et l’exploitation illicite de ressources 
naturelles telles que le petrole et le gaz, la peche illegale, 
le trafic de drogue et la traite des personnes, activites 
menees par des mafias qui entravent severement la 
croissance economique. Cela a eu des repercussions 
negatives sur la society, et a egalement mis en peril la 
stability des pays de cette sous-region. Cette situation 
doit mobiliser les efforts de cooperation internationale 
pour aider ces pays a s’attaquer a ce probleme. 

L’attention que le Conseil de securite accorde 
de nouveau a cette question, apres l’adoption des 
resolutions 2018 (2011) et 2039 (2012), est plus pertinente 
que jamais etant donne que la stabilite de pays et de 
peuples est menacee par l’infiltration et les activites de 
groupes criminels qui mettent en peril les acquis obtenus 
par cette sous-region africaine en vue du developpement 
et du renforcement de la stabilite politique. 

Le Venezuela accorde de l’importance aux 
processus de consolidation de la paix en cours en 
Afrique, qui sont essentiels pour les activites de l’ONU 
et des organismes regionaux et sous-regionaux qui les 
menent car ils represented une etape essentielle vers 
la realisation du developpement durable et inclusif 
dans la region, mais aussi pour la credibility de faction 
entreprise, du fait de la confiance placee en eux par les 
populations. Par consequent, on ne saurait se soustraire 
a la responsabilite de favoriser toutes les initiatives 
qui ouvrent la voie au renforcement et a la promotion 
de tels efforts dans les domaines social, economique et 
politique ainsi qu’en matiere de securite. 

A cet egard, nous saluons les efforts deployes 
par les Etats de la sous-region du golfe de Guinee, 
avec l’appui de la communaute internationale, pour 
coordonner, dans le cadre de multiples initiatives 
et programmes specifiques, la mise en oeuvre de la 
strategic de lutte contre les actes de piraterie et les 
vols a main armee. Je tiens a souligner en particulier 
le travail realise par la Commission du golfe de Guinee 
et l’Organisation maritime de l’Afrique de l’Ouest et du 
Centre, ainsi que les efforts particuliers deployes dans le 
cadre de la strategie maritime de l’Union africaine, qui 
ont structure faction commune menee afin de s’attaquer 
a ce defi regional. 


De meme, nous appuyons fermement le Fonds 
d’affectation speciale pour la surete maritime en 
Afrique de l’Ouest et du Centre, cree par f Organisation 
maritime internationale (OMI) afin de renforcer les 
capacites institutionnelles des Etats de la region. Nous 
saluons f assistance technique, operationnelle, logistique 
et juridique apportee par f OMI aux Etats cotiers de la 
region, laquelle est vaste et importante pour la mise en 
oeuvre d’une strategie sous-regionale coordonnee dans 
les differents domaines lies a la navigation commerciale, 
a la securite des ports, a la formation professionnelle et 
a la securite, en encourageant la participation de tous 
les acteurs. Cette cooperation, menee par les Etats, 
constitue une reference dont il faut tenir compte dans le 
cadre de l’examen des problemes de securite en Afrique. 

Par ailleurs, nous reaffirmons qu’il est necessaire 
de promouvoir des moyens de financement durable 
de toutes les initiatives institutionnelles, publiques 
et privees, en insistant sur les taches relatives a un 
developpement social inclusif qui repondent aux 
besoins locaux reels des populations de la region. 
Le respect des engagements financiers pris par les 
differents partenaires, en particulier des organisations 
internationales et des pays, est urgent pour mener a bien 
les projets proposes. A cet egard, nous lanipons un appel 
afin qu’ils soient mis en oeuvre dans leur integrality et 
en temps voulu. 

Relever le defi que represented la creation 
et le renforcement des capacites de l’Etat dans une 
situation d’apres-conflit est l’element essentiel d’une 
paix durable, et toutes les initiatives menees en vue 
d’assurer le maintien de la security dans le golfe de 
Guinee doivent f etre en coordination avec les Etats, sur 
la base de la cooperation, dans le respect des buts et 
principes consacres par la Charte des Nations Unies, en 
particulier la souverainete, f independance et l’integrite 
territoriale. 

Une strategie integree s’impose d’urgence. 
Elle doit prevoir des moyens d’empecher que les 
manifestations du terrorisme et du crime organise 
observees en Afrique, dans la bande du Sahel en 
particulier, et qui ont ete exacerbees par fintervention 
en Libye en 2011, ne s’etendent a une region qui, grace 
aux efforts de ses populations et gouvernements, est 
restee a l’abri de cette menace. 

La coordination regionale contre la piraterie est 
la solution qui permettra de combattre et d’eliminer ce 
phenomene ainsi que l’insecurite dans la vaste zone 
du bassin du golfe de Guinee, qui nuit gravement a 
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l’economie des pays de la region. A cet egard, nous ne 
doutons pas que le sommet extraordinaire sur la securite 
et la surete maritimes et le developpement en Afrique, 
qui aura lieu a Lome en octobre, marquera une etape 
tres importante dans la cooperation sous-regionale 
concernant les efforts intergouvermentaux faits en 
matiere de securite. C’est pourquoi nous appelons la 
communaute internationale a l’appuyer fermement. 

Dans le cadre de l’ONU, il est important d’adopter 
des positions communes et des solutions globales pour 
prevenir les conflits dans des pays stables au plan 
politique tels ceux de la sous-region, dont le principal 
defi est axe sur le developpement durable. Nous saluons 
le travail realise par le Bureau des Nations Unies pour 
FAfrique de l’Ouest et le Sahel et le Bureau regional 
des Nations Unies pour FAfrique centrale, qui doivent 
encore faire face a de nombreuses difficultes. 

Enfin, le Venezuela reaffirme son attachement 
a la consolidation de la paix en Afrique et continuera 
d’offrir ses contributions et de partager ses experiences 
dans le cadre d’une cooperation interregional et 
internationale. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions les delegations de la Chine, de 
l’Angola et du Senegal d’avoir pris l’initiative d’organiser 
le debat public du Conseil de securite d’aujourd’hui 
sur la piraterie et les vols a main armee en mer dans le 
golfe de Guinee. Nous remercions egalement le Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, M. Zerihoun, 
de sa contribution au present debat. 

Dans le contexte actuel, nous saluons l’adoption 
de la declaration presidentielle S/PRST/2016/4, qui 
appelle de nouveau l’attention sur cette question. 

La Federation de Russie est tres preoccupee par 
la multiplication actuelle des actes de piraterie le long 
de la cote occidentale de FAfrique, qui s’etendent bien 
au-dela des eaux territoriales des pays de la region. 
Depuis 2012, le Bureau maritime international enregistre 
regulierement un nombre important d’incidents dans la 
region. La vie et la securite des personnes sont de plus 
en plus menacees, ce qui est particulierement inquietant. 
Les prises d’otages dont sont victimes les gens de mer 
sont une tendance alarmante et relativement nouvelle 
dans le golfe de Guinee. Des citoyens russes ont fait 
partie des personnes prises pour cible. 

Les actes de piraterie et les vols a main armee dans 
le golfe de Guinee semblent etre maintenant clairement 
une activite bien rodee qui menace le transport et le 


transit maritimes ainsi que la prosperity d’Etats cotiers. 
D’apres des sources regionales, les pertes economiques 
totales imputables aux actes de piraterie s’eleveraient 
a des milliards de dollars. D’apres les informations 
disponibles, y compris des rapports du Bureau maritime 
international, la major it e des attaques continuent d’etre 
menees non loin des cotes, parfois tout pres des eaux 
territoriales des Etats cotiers. Le reglement de cette 
question exige done avant tout d’intensifier les controles 
cotiers par le renforcement des capacites des garde-cotes 
et l’amelioration de leur equipement technique. II faut 
egalement creer des conditions propices a des poursuites 
judiciaires efficaces contre les pirates et ceux qui sont 
a la tete de l’industrie de la piraterie. II est important 
d’intensifier l’identification et l’elimination des canaux 
de financement de la piraterie. 

Nous saluons les initiatives individuelles des 
pays de la region ainsi que les efforts faits dans le 
cadre d’organisations regionales pour ameliorer les 
mecanismes de coordination afin de lutter contre les 
actes de piraterie et les vols a main armee commis 
en mer. Nous appelons a l’elaboration et a la mise en 
oeuvre rapides d’une strategie conjointe de lutte contre 
la piraterie qui favoriserait une utilisation plus efficace 
de toutes les ressources existantes. Nous esperons que 
le Centre interregional de coordination pour la securite 
maritime dans le golfe de Guinee, cree en 2014 au 
Cameroun, deviendra pleinement operationnel au cours 
des prochains mois, comme prevu par les decisions prises 
dans le cadre de la reunion extraordinaire de haut niveau 
organisee par la Communaute economique des Etats de 
FAfrique de l’Ouest, la Communaute economique des 
Etats de FAfrique centrale et la Commission du golfe de 
Guinee, qui a eu lieu a Yaounde en fevrier. 

Enfin, je signale que la Russie a une riche 
experience tiree de sa participation aux efforts 
internationaux de lutter contre la piraterie dans le nord- 
ouest de l’ocean Indien. Nous sommes prets a partager 
nos idees et notre savoir-faire a cet egard. 

Le President {parle en chinois ) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Chine. 

La Chine remercie l’Angola et le Senegal de s’etre 
joints a elle pour organiser le present debat public. Je 
remercie egalement le Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, M. Zerihoun, de son expose. 

Importante voie maritime internationale et 
reserve d’energie, le golfe de Guinee est une voie de 
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communication et d’approvisionnement essentielle pour 
les Etats cotiers de la region. Ces dernieres annees, il y 
a eu de frequents actes de piraterie et vols a main armee 
dans toutes les eaux territoriales du golfe de Guinee. 
Ces attaques sont caracterisees par leur violence et leurs 
liens avec des organisations terroristes, des groupes 
armes illegaux et des bandes criminelles. Ces activites 
sapent le developpement socioeconomique des pays 
africains concernes et represented une menace grave 
pour le commerce international maritime, ainsi que pour 
la paix et la securite regionales. Assurer la surete et la 
securite dans le golfe de Guinee est un element essentiel 
des efforts visant a renforcer la surete et la securite 
de la connectivity mondiale. II s’agit d’une garantie 
importante pour le developpement et la prosperity des 
pays cotiers et de la region; c’est une responsabilite 
commune qui doit etre partagee par l’ensemble de la 
communaute internationale. 

Les pays cotiers du golfe de Guinee, qui sont en 
premiere ligne de la lutte contre la piraterie, ont deploye 
des efforts considerables pour lutter contre les actes de 
piraterie et les vols a main armee en mer. La Chine s’en 
felicite. La Chine appuie les pays africains concernes 
dans leurs efforts pour ameliorer la coordination, 
formuler une strategic conjointe en matiere de securite 
maritime, creer un mecanisme regional de lutte contre 
la piraterie et mener des patrouilles conjointes en 
mer. Nous appelons la communaute internationale 
a preter dument attention aux difficultes auxquelles 
sont confrontes les Etats cotiers du golfe de Guinee, 
y compris l’insuffisance de ressources financieres, 
d’infrastructure et d’equipement, et a mettre en oeuvre 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite afin 
d’aider les pays de la region a renforcer leurs capacites 
de lutte contre la piraterie. II faut tout particulierement 
deployer des efforts en ce qui concerne les quatre 
aspects suivants. 

Premierement, sur la base du respect du role 
de chef de file que jouent les pays cotiers du golfe de 
Guinee, il faut fournir une assistance aux pays concernes 
en vue de renforcer leurs capacites de lutte contre la 
piraterie. Les autres pays doivent contribuer activement 
a la construction, l’exploitation et l’entretien de leurs 
ports, entre autres infrastructures, afin d’ameliorer les 
services fournis aux navires en matiere d’amarrage, 
de fournitures et d’entretien, et pour ameliorer l’appui 
logistique. Il faut egalement aider ces pays a ameliorer la 
formation de leurs forces de securite maritime et mettre 
a leur disposition Tequipement necessaire, comme les 
navires et les systemes radar, afin d’ameliorer leur 


capacity operationnelle dans le cadre de leurs efforts 
conjoints de maintien de l’ordre et de surveillance. 

Deuxiemement, les organisations regionales et 
sous-regionales doivent jouer un role plus important et il 
convient de mettre en place un mecanisme regional a long 
terme. La communaute internationale doit appuyer les 
organisations regionales et sous-regionales - telles que 
l’Union africaine, la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale et la Commission du 
golfe de Guinee - dans leurs efforts visant a mettre en 
oeuvre la strategie integree de lutte contre la piraterie 
et les vols a main armee en mer en augmentant les 
apports financiers et techniques, en renforfant les 
institutions chargees de la lutte contre la piraterie et en 
assurant le fonctionnement integral, efficace et durable 
des mecanismes competents. La Chine attend avec 
interet Tissue positive du sommet des chefs d’Etat et 
de gouvernement sur la surete et la securite maritimes 
dans le golfe de Guinee, qui se tiendra en octobre et 
qui permettra de faire avancer Taction regionale et sous- 
regionale en matiere de lutte contre la piraterie. 

Troisiemement, il convient de mobiliser des 
ressources pour renforcer la cooperation internationale 
en matiere de lutte contre la piraterie dans le golfe de 
Guinee. Les organisations internationales, notamment les 
Nations Unies et TOrganisation maritime internationale 
(OMI), doivent accroitre leur appui aux pays cotiers. Le 
Bureau des Nations Unies pour TAfrique de l’Ouest et 
le Sahel et le Bureau regional des Nations Unies pour 
TAfrique centrale doivent accorder plus d’importance 
aux besoins des pays concernes et mettre regulierement 
le Conseil de securite au fait de Involution de la 
situation. Nous appelons les pays a continuer a verser 
des contributions au Fonds d’affectation speciale de 
l’OMI pour la surete maritime en Afrique de l’Ouest et 
du Centre, tout en faisant fond sur les succes enregistres. 
Apres de vastes consultations avec les Etats cotiers, 
la communaute internationale pourrait envisager de 
prendre des mesures conjointes visant a assurer le 
respect de la loi en tant que nouveau moyen d’intensifier 
les efforts de lutte contre la piraterie. 

Quatriemement, il convient d’accroitre l’aide au 
developpement fournie aux Etats cotiers. La communaute 
internationale doit accroitre son aide aux Etats cotiers 
en tenant compte de leurs plans de developpement 
economique et social pour les aider a eradiquer la 
pauvrete, accelerer le developpement socioeconomique 
et ameliorer la situation en ce qui concerne Temploi 
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des jeunes. II faut renforcer la cooperation en matiere 
de lutte contre le terrorisme. II faut lutter efficacement 
contre la criminalite transnational organisee. II faut 
briser les liens qui existent entre les pirates et les 
organisations terroristes et les groupes armes illegaux 
et bloquer les flux de trafic de drogue et de financement. 
II faut intensifier les efforts visant a garantir le respect 
du principe de responsabilite juridique. 

Grace aux efforts conjoints des membres du 
Conseil de securite, nous avons adopte la declaration 
presidentielle S/PRST/2016/4 portant sur la lutte 
contre la piraterie dans le golfe de Gurnee durant cette 
seance. II s’agit d’une reponse positive a la demande 
des Etats cotiers et regionaux en vue du renforcement 
de la cooperation internationale dans la lutte contre 
la piraterie. Cette declaration reflete le consensus 
international sur la lutte contre la piraterie dans le golfe 
de Guinee et propose de nouvelles idees pour trouver 
des solutions communes a ce probleme. Cela permettra 
de renforcer et d’approfondir considerablement la 
cooperation internationale contre la piraterie. 

La Chine et l’Afrique ont un destin et des interets 
communs, et ont une volonte partagee de parvenir a 
des resultats mutuellement avantageux. Guidee par 
le principe de la sincerity, des resultats politiques, de 
l’affinite et de la bonne foi et une demarche adequate 
en ce qui concerne la justice et ses interets, la Chine 
a participe activement aux efforts de l’Afrique visant a 
renforcer ses capacites aux fins du maintien de la paix 
et de la securite. La Chine a participe activement a la 
cooperation internationale en matiere de lutte contre 
la piraterie dans le golfe de Guinee et a fourni une 
assistance aux Etats cotiers pour renforcer leurs capacites 
dans le domaine des infrastructures. Une flotte chinoise 
d’escorte navale a ete invitee par les marines nigeriane 
et camerounaise a participer a des exercices conjoints 
de lutte contre la piraterie. La Chine a fourni aux Etats 
cotiers du materiel et de l’equipement a des fins de lutte 
contre la piraterie. Les entreprises chinoises ont participe 
a la construction de ports dans des Etats cotiers, a savoir 
le Nigeria, la Guinee et la Cote d’Ivoire, qui fourniront 
un appui robuste aux activites maritimes des Etats de 
la region. La Chine continuera a mettre en oeuvre les 
decisions adoptees par le Sommet de Johannesburg qui a 
reuni la Chine et les pays africains et a cooperer avec les 
pays africains pour maintenir la securite dans les eaux 
du golfe de Guinee, en vue de creer un environnement 
de securite favorable au developpement economique et 
social de l’Afrique, notamment en appuyant les pays 


africains dans leurs efforts visant a parvenir a une paix 
durable et a une prosperity collective. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je rappelle a tous les orateurs qu’ils sont pries 
de limiter la duree de leurs declarations a un maximum 
de quatre minutes afin que le Conseil puisse mener 
ses travaux avec diligence. Les delegations qui ont 
prepare de longues declarations sont prides de bien 
vouloir en distribuer le texte et d’en lire une version 
abregee lorsqu’elles prendront la parole dans la salle. 
J’invite egalement les orateurs a parler a une vitesse 
raisonnable pour permettre aux interpretes de traduire 
leurs declarations de faqon optimale. J’informe toutes 
les personnes concernees qu’etant donne le grand 
nombre d’orateurs inscrits, ce debat public se poursuivra 
pendant l’heure du dejeuner. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Robert 
Dussey, Ministre des affaires etrangeres, de la 
cooperation et de l’integration africaine du Togo. 

M. Dussey (Togo) : Je voudrais tout d’abord 
remercier la Republique populaire de Chine, ainsi que 
le Senegal et l’Angola, de l’initiative prise d’organiser ce 
debat de haut niveau sur la question de la piraterie et des 
vols a main armee en mer dans le golfe de Guinee, qui 
temoigne de tout l’interet qu’ils portent a la promotion 
de la paix, de la securite et la stability, partout ou elles 
sont menacees, en Afrique en particulier. J’aimerais, 
ensuite, exprimer au Sous-Secretaire general ici present, 
mes remerciements pour son expose sur la question a 
l’examen. 

Je sais gre au Conseil de securite de l’occasion 
qui m’est offerte de parler de cette question qui est 
intimement liee a la thematique choisie dans le cadre 
du Sommet extraordinaire de l’Union africaine qui 
aura lieu a Lome le 15 octobre prochain. Je voudrais 
commencer en me posant cette question : « Quelle est 
l’importance du Sommet de Lome apres les differents 
sommets qui ont eu lieu sur le continent africain? » 
Je voudrais informer le Conseil de security que face 
aux preoccupations actuelles touchant a la securite 
maritime et au developpement a travers la promotion 
de l’economie bleue, le vingt-sixieme Sommet ordinaire 
de l’Union africaine tenu a Addis-Abeba a decide que 
le Sommet de Lome doit aboutir a l’adoption et a la 
signature d’une charte africaine relative a la securite et 
a la surete maritimes et au developpement. 
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Devant une telle gravite, il importe aujourd’hui de 
reconnaitre ce que nous pouvons attendre du Sommet de 
Lome, c’est essentiellement l’adoption de cette charte. 
Parce que pour le moment, jamais dans l’histoire du 
continent africain, particulierement de l’Union africaine, 
il y a eu une charte nominee charte de l’Union africaine. 
II y a eu plusieurs decisions qui ont ete prises, mais ce 
sera la premiere fois que tout le continent africain se 
reunira pour adopter une charte qui sera la Charte sur 
la securite et la surete maritimes et le developpement 
en Afrique. 

Quelle est la necessite pour le continent africain 
de disposer d’une charte? Il ne fait aucun doute que 
l’insecurite en mer sous toutes ses formes, comme 
il a ete souligne tout a l’heure, constitue une menace 
reelle contre la paix et la securite en Afrique. Les 
problemes auxquels les Africains sont confrontes en ce 
qui concerne la protection des espaces maritimes, qui 
exigent une mobilisation collective et generate, justifient 
necessairement la tenue de la conference de Lome et 
l’adoption de la charte dont nous venons de parler. Le 
projet de charte de Lome est d’abord un instrument 
de lutte contre l’insecurite maritime et autres actes 
reprehensibles commis en mer. Nous savons qu’apres 
plusieurs resolutions - les resolutions 2018 (2011), 2039 
(2012) et 2184 (2014) -, il importe que l’Afrique, qui 
est appelee a contribuer aussi a sa maniere a la mise en 
oeuvre de la Strategie africaine integree pour les mers 
et les oceans a l’horizon 2050 - appelee la Strategie 
AIM 2050 -, puisse elle aussi se prononcer sur son 
avenir maritime. 

La Charte de Lome sera egalement un instrument 
pour le developpement, y compris l’economie bleue. 
Le projet de charte de Lome envisage de promouvoir 
le developpement d’une economie bleue florissante, 
durable et respectueuse de l’environnement, dans un 
espace bien securise. A ce titre, cette charte encourage 
la mise en oeuvre d’une politique commune de peche et 
d’aquaculture qui favoriserait la conservation, la gestion 
et l’exploitation des stocks de poissons. Elle preconise 
des mesures efficaces de lutte contre la peche illegale, 
qui entraine des manques a gagner considerables aux 
pays concernes. Par ailleurs, l’adoption de ce projet de 
charte devra permettre aux Etats africains de stimuler 
leur croissance economique par la creation d’emplois 
le long des cotes africaines, a travers notamment la 
promotion de la peche artisanale et la commercialisation 
des produits de peche aux plans national, sous-regional 
et international. 


Il faudrait aussi reconnaitre l’importance du 
commerce international et du tourisme dans la croissance 
economique des Etats, et le projet de charte vient a point 
nomme rappeler et encourager les initiatives ayant 
pour objet de proteger l’environnement marin et cotier, 
conformement aux instruments internationaux sur la 
biodiversite notamment, et de promouvoir la gestion 
durable des peuplements marins et des especes marines 
proteges ainsi que des ecosystemes associes. 

Ce projet de charte est egalement un creuset 
des actes normatifs africains regissant la lutte contre 
l’insecurite en mer. C’est un instrument de consolidation 
de l’integration regionale et sous-regionale qui vise 
non seulement a favoriser, a federer et a renforcer les 
cadres normatifs existants et declines dans le Code de 
conduite de Djibouti du 29 janvier 2009, dans celui de 
Yaounde du 25 juin 2013, qui a ete cite ici, ainsi que 
dans la Strategie AIM 2050, dont j’ai parle. Et, entre 
autres, ce projet de charte vise egalement a ce que soient 
prises des initiatives et actions et a mobiliser les moyens 
pour parvenir a ces fins, qui consistent essentiellement 
a sensibiliser et a donner des instruments juridiques a 
tous les Etats africains pour pouvoir lutter efficacement 
contre l’insecurite en mer. 

La session extraordinaire de la Conference des 
chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union africaine 
qui aura lieu le 15 octobre prochain a Lome marquera 
certainement une etape importante dans l’existence 
et la mise en oeuvre des objectifs de l’organisation 
panafricaine - l’Union africaine -, qui demeure 
resolument engagee dans le processus de renaissance 
du continent africain. Il s’agit d’une Afrique qui se 
veut libre et responsable, qui a pleinement a coeur 
de s’assurer et d’agir en valorisant tous les atouts et 
toutes les potentialites a sa disposition, y compris en 
particulier tous ceux que recelent ses espaces maritimes, 
pour realiser son developpement et le bien-etre de ses 
populations. C’est le but essentiel du sommet de Lome 
du 15 octobre prochain. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a M me Annika Soder, Secretaire 
d’Etat aux affaires etrangeres de la Suede. 

M me Soder (Suede) {parle en anglais) : C’est un 
honneur pour moi que d’etre ici au Conseil de securite 
de l’ONU aujourd’hui pour prendre la parole au nom des 
pays nordiques - Danemark, Finlande, Islande, Norvege 
et mon propre pays, la Suede. 
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Tout d’abord, je voudrais remercier la Chine, 
l’Angola et le Senegal d’avoir organise le present debat 
public sur un sujet d’une grande importance pour nous 
tous. Nous voudrions aussi remercier le Sous-Secretaire 
general, M. Taye-Brook Zerihoun, de l’expose qu’il a 
presente ce matin. 

L’augmentation des actes de piraterie au large des 
cotes de FAfrique de l’Ouest et l’extension constante de 
leur zone d’operations affectent davantage de pays et 
davantage de personnes chaque annee. Cela fait peser 
une menace sur la paix, la securite et la stabilite dans 
une region deja vulnerable. En outre, l’instabilite et les 
menaces en mer dans le golfe de Guinee represented un 
obstacle majeur au developpement et a la prosperite de la 
region. C’est pourquoi il est de la plus haute importance 
d’accroitre la cooperation internationale visant a freiner 
cette tendance et a trouver une solution a un probleme 
de plus en plus grave. Comment pouvons-nous done unir 
nos forces pour repondre a cette preoccupation? Nous 
voudrions souligner trois domaines que nous jugeons 
particulierement importants. 

Premierement, la cooperation regionale est 
essentielle. II est par consequent tres encourageant 
que les Etats membres de la Communaute economique 
des Etats de FAfrique de l’Ouest, de la Communaute 
economique des Etats de FAfrique centrale et de 
la Commission du golfe de Guinee aient convenu, 
en 2013 au Sommet de Yaounde, d’un Code de conduite 
concernant la prevention et la repression des actes de 
piraterie, des vols a main armee a l’encontre des navires, 
et des activites maritimes illicites en Afrique de l’Ouest 
et en Afrique centrale. Ce code de conduite et la mise en 
place des institutions necessaires aux fins de la securite 
maritime dans la region sont d’importants pas faits dans 
la bonne direction. Ces institutions ne sont pas encore 
operationnelles, et ont besoin d’un plus large appui. 

En outre, une cooperation etroite entre les 
navires et les garde-cotes de la region doit constituer 
une priorite. La recherche des moyens de patrouiller 
dans les eaux des uns et des autres pourrait aussi etre 
envisagee et poussee plus avant. II importe egalement 
de disposer des moyens adequats pour poursuivre et 
incarcerer les criminels arretes en mer. Pour notre part, 
nous sommes en train de voir quel serait le meilleur 
moyen de continuer d’appuyer les efforts que deploient 
les pays de la region a cet egard. 

Deuxiemement, il faut tirer parti de l’experience 
accumulee par la force navale de l’Union europeenne au 
large de la Somalie - Operation Atalante - qui a mene 


des operations contre la piraterie au large de la Corne 
de FAfrique, auxquelles nous avons participe a plusieurs 
reprises. Cette operation mandatee par le Conseil de 
securite fournit un exemple clair de la maniere dont de 
multiples actions locales, regionales et internationales 
menees de faqon coordonnee en mer et sur terre peuvent 
collectivement reduire la piraterie et stabiliser des 
regions maritimes. 

Troisiemement, nous devons aussi garder a l’esprit 
que la piraterie et les vols a main armee en mer sont un 
phenomene complexe lie a la pauvrete et aux troubles 
sociaux. Remedier aux causes profondes requiert une 
strategie globale et inclusive pour promouvoir la paix, 
la stabilite et la prosperite dans la region tout entiere. 

A cet egard, le potentiel propre a la region de 
tirer pleinement profit de l’economie bleue et d’exploiter 
les vastes ressources marines afin de donner acces 
a la richesse des secteurs marin et maritime doit etre 
developpe plus avant. Nous jugeons tres encourageant 
l’important travail deja en cours dans plusieurs pays de 
la region visant a accroitre la contribution economique 
des ressources marines en ameliorant la gestion des 
peches, en reduisant les peches illegales et en accroissant 
la valeur ajoutee locale aux projets d’exploitation des 
ressources halieutiques. Mon propre gouvernement, en 
partenariat avec les pays de la region, etudie actuellement 
les moyens de liberer de maniere plus efficace et plus 
durable le potentiel que recelent les mers et les oceans 
en faveur de l’innovation et de la croissance, et ce via le 
renforcement des capacites et la cooperation. 

Nous appelons a des interventions coherentes et 
bien coordonnees des acteurs locaux, sous-regionaux, 
regionaux et internationaux, en s’attachant notamment 
a combler le fosse entre securite et developpement. La 
communaute internationale et l’ONU, en particulier par 
le biais du Bureau des Nations Unies pour FAfrique de 
l’Ouest et le Sahel, le Bureau regional des Nations Unies 
pour FAfrique centrale et l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, doivent continuer d’assister 
les acteurs regionaux dans leurs efforts particuliers pour 
lutter contre la piraterie; parallelement, d’autres entites 
des Nations Unies doivent poursuivre un objectif : 
instaurer le developpement et la stabilite a long terme 
dans la region, notamment en investissant dans les 
capacites locales et nationales. Le role de la Commission 
de consolidation de la paix n’a jamais ete plus important. 

Je tiens a vous remercier une nouvelle fois, 
Monsieur le President, d’avoir ete a l’initiative de cet 
importante discussion. Nous esperons que le debat de ce 
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jour encouragera une coordination et une cooperation 
internationales et regionales renforcees dans la lutte 
contre la piraterie et les vols a main armee commis en 
mer dans le golfe de Guinee. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Mendon?a e Moura (Portugal) (parle en 
anglais ) : C’est pour moi un immense plaisir que de 
prendre la parole au nom du Portugal devant le Conseil 
de securite, dans le cadre de cette initiative opportune 
de la presidence chinoise, coparrainee par l’Angola et le 
Senegal. 

Le Portugal considere lui aussi que les problemes 
de securite dans la region du golfe de Guinee doivent 
continuer a etre combattus de maniere holistique et 
globale. Bien que la communaute internationale ait 
focalise son attention sur le probleme de la securite 
maritime, en particulier s’agissant de la surete et de la 
securite de la navigation, la region est confrontee a des 
defis plus larges en matiere de securite, lesquels vont 
bien au-dela du seul littoral. De fait, les problemes de 
la piraterie et des phenomenes interdependants - tels 
que les vols a main armee en mer et le detournement de 
petrole - sont une ramification de la menace plus globale 
que represente la criminalite transnationale organisee 
en Afrique de l’Ouest. 

La hausse du nombre d’actes illicites commis 
dans le golfe de Guinee au cours de cette annee est 
une realite. Les effets destabilisateurs de la piraterie et 
l’influence corruptrice de la criminalite transnationale 
organisee sont ressentis dans toute la region. II est 
done grand temps que nous prenions tous des mesures 
efficaces pour prevenir ces activites criminelles. 

Les resolutions 2018 (2011) et 2039 (2012) 
expriment toutes deux la vive preoccupation suscitee 
par la menace que les actes de piraterie et les vols a 
main armee commis en mer dans le golfe de Guinee 
font peser sur la navigation internationale, la securite 
et le developpement economique des Etats de la region. 
En 2015, dans le golfe de Guinee, 81 % des actes illicites 
signales ont ete perpetres dans les eaux territoriales et 
interieures des Etats cotiers. Leur role pour faire face a 
cette menace est done de plus en plus exigeant. 

Les pirates et les individus qui pratiquent le vol 
a main armes en mer developpent leurs arsenaux. Dans 
le cas du golfe de Guinee, ils ont intensifie la violence 
de leurs attaques. Outre des armes de petit calibre, les 
pirates recourent desormais a des mitrailleuses et a des 


lance-roquettes. Grace a ces technologies, leurs attaques 
peuvent etre menees a terme beaucoup plus rapidement, 
parfois en moins de 20 minutes. Nous ne reussirons a 
empecher et a eviter ce type d’attaque que lorsque nous 
aurons elimine les causes profondes qui poussent ces 
individus a mettre en jeu leur propre vie, ainsi que celle 
d’autres personnes. 

Mais le golfe de Guinee est trop grand, et 
nous ne pourrons avoir le dessus que si et seulement 
si nous agissons ensemble. Ses caracteristiques 
geopolitiques sont eloquentes : 6 000 kilometres de 
littoral pour 17 Etats cotiers, deux Etats insulaires et 
cinq Etats sans littoral, qui dependent tous du golfe de 
Guinee pour leur survie. II est done d’une importance 
capitale de continuer a appuyer energiquement les 
efforts regionaux dans le golfe de Guinee. Trois 
elements restent cruciaux dans cette perspective. En 
tout premier lieu, il faut faire montre de la volonte et 
de l’implication politiques necessaires pour obtenir des 
resultats concrets. Deuxiemement, il faut disposer des 
moyens technologiques qui garantissent la securite. 
Et troisiemement, il faut veiller a la coordination des 
differents acteurs et initiatives. 

Conformement aux resolutions que je viens 
d’evoquer et au regard de la Strategie africaine integree 
pour les mers et les oceans - horizon 2050, de l’Union 
africaine, plusieurs efforts ont ete entrepris pour 
promouvoir des synergies entre les acteurs regionaux 
et internationaux dans le golfe de Guinee. Ces efforts 
ont eu des resultats notables, notamment a Tissue du 
Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement des Etats de 
TAfrique centrale et de TAfrique de l’Ouest sur la surete 
et la securite maritimes dans le golfe de Guinee, tenu a 
Yaounde en juin 2013, qui a convenu de Tetablissement 
d’une architecture maritime interregional integree, 
dotee de quatre volets interconnectes et qui se renforcent 
mutuellement. Nous estimons que ce cadre interregional 
conqu et convenu a Yaounde doit etre la clef de voute 
de toute approche et de tout appui de la communaute 
internationale aux organisations et Etats de la region, en 
respectant Tappropriation locale et regionale. Je voudrais 
ajouter quelques observations sur le role que doit jouer 
la communaute internationale, et les Nations Unies en 
particulier, pour contribuer aux efforts regionaux. 

En tout premier lieu, il nous faut privilegier 
la mobilisation de l’appui au processus de Yaounde, 
aux organisations regionales pertinentes et aux Etats 
cotiers. Il s’agit notamment du Centre interregional de 
coordination pour la securite maritime dans le golfe de 
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Guinee, a Yaounde, du Centre regional de securisation 
maritime de l’Afrique centrale, a Pointe-Noire, et du 
Centre regional de securisation maritime de l’Afrique 
de l’Ouest, situe a Abidjan, ainsi que de tous les centres 
de coordination multinationale prevus, dont seuls ceux 
situes a Cotonou, en zone E, et a Douala, en zone D, sont 
operationnels pour l’instant. 

Deuxiemement, nous devons favoriser la 
cooperation entre les autorites nationales et promouvoir 
le renforcement des capacites, tout en nous efforqant 
d’utiliser au rnieux tous les mecanismes disponibles. Le 
renforcement des capacites doit impliquer les secteurs 
public et prive, qui sont les principales cibles des pirates 
et des actes de vol a main armee. 

Troisiemement, nous devons aider les pays 
individuels et les organisations regionales a adopter des 
demarches juridiques communes aux niveaux national et 
regional, de maniere a les doter de moyens adaptes pour 
lutter plus efficacement contre les menaces en evolution 
constante qui pesent sur la securite et la stabilite dans 
la region. 

Enfin, nous devons faire mieux comprendre 
l’importance que revet l’economie bleue pour les Etats 
cotiers, et faciliter la cooperation visant a mettre en 
place des projets concrets et viables d’economie bleue, 
dans l’interet des communautes locales. 

Je voudrais reaffirmer la determination du 
Portugal a contribuer aux efforts internationaux 
deployes pour aider les Etats cotiers dans le golfe de 
Guinee a faire face aux importantes difficultes qui nous 
ont reunis ici aujourd’hui. Notre cooperation technique, 
militaire et juridique de longue date avec les pays de la 
region, notamment l’Angola, Cabo Verde et Sao Tome- 
et-Principe; le savoir-faire que nous avons acquis en 
matiere de gestion d’une zone economique exclusive tres 
vaste et de definition de l’un des plateaux continentaux 
les plus larges au monde; et P experience que nous avons 
acquise en participant a des missions de lutte contre la 
piraterie dans le golfe d’Aden et en les dirigeant attestent 
bien de nos capacites a cet egard. 

Pour terminer, je voudrais souligner que le 
Portugal preside actuellement le Groupe du G7 des 
amis du golfe de Guinee, alors que le Groupe des Sept 
est preside par le Japon. Pendant notre presidence du 
Groupe des amis, nous nous efforcerons de promouvoir 
des synergies et le renforcement des capacites, 
conformement a ce que je viens d’evoquer ici, en 
coordination etroite avec les membres du processus de 


Yaounde, a savoir la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale et la Commission du golfe de 
Guinee, ainsi qu’avec tous les autres acteurs et initiatives 
internationaux pertinents. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thailande. 

M. Plasai (Thailande) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais, au nom de ma delegation, vous 
remercier. Monsieur le President, d’avoir convoque le 
debat public d’aujourd’hui, une initiative de la Chine, de 
l’Angola et du Senegal, et remercier tous les intervenants 
de leurs exposes enrichissants. 

Comme le souligne la note de cadrage (S/2016/321, 
annexe), le golfe de Guinee est Pune des regions les plus 
durement touchees par la piraterie et les vols a main 
armee en mer. Pourtant, le probleme n’a pas suscite 
l’attention internationale qu’il merite. La derniere fois 
que le Conseil de securite a examine cette question 
(voir S/PV.6723), il a adopte la declaration presidentielle 
S/PRST/2013/13. Depuis lors, la situation a persiste et 
s’est meme aggravee. Nous accueillons favorablement 
le debat d’aujourd’hui car il nous donne l’occasion de 
rappeler au Conseil et a la communaute internationale 
que la piraterie et les vols a main armee en mer dans le 
golfe de Guinee exigent une attention soutenue et des 
mesures collectives. A titre de contribution, je voudrais 
souligner les points suivants. 

Preincrement, en ce qui concerne la lutte contre 
la piraterie, les resolutions 2018 (2011) et 2039 (2012) 
encouragent les Etats de la region a prendre des mesures 
concertees pour lutter contre la piraterie et les vols 
a main armee en mer. Elies encouragent egalement 
la communaute internationale a leur apporter toute 
l’assistance possible a cette fin. Il s’agit la d’un message 
essentiel. Ce n’est que grace aux efforts collectifs de 
l’ensemble de la communaute internationale que l’on peut 
efficacement lutter contre ce probleme. Nous devons 
aider les pays de la region, ainsi que les organisations 
regionales et sous-regionales competentes a renforcer la 
cooperation en matiere de surveillance et de patrouilles 
conjointes, ainsi que dans le domaine de l’echange de 
renseignements aux fins de la mise en oeuvre de la 
strategie integree de securite maritime, et a actionner 
les mecanismes regionaux pertinents, en particulier le 
Centre interregional de coordination pour la securite 
maritime dans le golfe de Guinee. 
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Nous pouvons egalement tirer parti de l’experience 
acquise dans d’autres regions du monde, en particulier 
dans le golfe d’Aden. Dans ce cas, deux facteurs 
importants ont contribue a la forte reduction des cas de 
piraterie et de vols a main armee en mer. Le premier 
est l’efficacite des patrouilles navales internationales 
conjointes qui ont ete menees dans les zones a haut 
risque. Le second est le respect des meilleures pratiques 
de gestion et des directives relatives a la lutte contre 
la piraterie elaborees par l’industrie des transports 
maritimes et l’Organisation maritime internationale. 
Nous devons envisager d’appliquer ces bonnes pratiques 
operationnelles a la situation dans le golfe de Guinee. 

Deuxiemement, en ce qui concerne le respect 
du droit international, il convient de souligner que 
toute mesure prise pour lutter contre la piraterie et les 
vols a main armee en mer doit etre compatible avec 
le droit international. II faut notamment tenir dument 
compte de la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer, qui definit le cadre juridique applicable aux 
activites menees dans les zones maritimes relevant de 
la juridiction nationale et au-dela. L’objectif doit etre 
de lutter efficacement contre la piraterie et les vols a 
main armee en mer, sans nuire a la liberte de navigation, 
a la protection du milieu marin et a la securite de 
faeces aux ressources marines, conformement au droit 
international. 

Troisiemement, en ce qui concerne les causes 
profondes du probleme et le renforcement des 
capacites, bien que le probleme se manifeste en mer, 
une solution globale ne peut etre trouvee sans que 
des mesures et des initiatives adequates soient prises 
a terre. Comme pour d’autres types de criminalite 
organisee, les actes de piraterie et les vols a main 
armee en mer sont en grande partie motives par des 
raisons economiques. Par consequent, nous devons nous 
attaquer aux griefs socioeconomiques qui poussent 
de nombreuses personnes a commettre ces crimes. 
La creation de debouches economiques et d’autres 
moyens de subsistance pour les communautes locales 
peut contribuer a resoudre ce probleme d’une maniere 
durable. Par ailleurs, l’assistance internationale doit 
aider les Etats de la region a renforcer leurs efforts en 
matiere de protection sociale ainsi que leurs capacites de 
poursuite et d’application des lois relativement aux actes 
de piraterie et aux vols a main armee en mer. 

La piraterie est un probleme qui nous concerne 
tous. Le Royaume de Thailande collabore avec la 
communaute internationale pour lutter contre ce fleau 


et garantir la surete et la securite en mer. Dans le 
cadre du partenariat des Forces maritimes combinees, 
la marine royale thailandaise a joue un role actif dans 
les operations conjointes de lutte contre la piraterie 
somalienne. A l’echelon regional, nous avons apporte 
des contributions constructives dans le cadre du Forum 
maritime de l’Association des nations de l’Asie du Sud- 
Est et de l’Accord de cooperation regionale contre la 
piraterie et les vols a main armee a l’encontre des navires 
en Asie. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer l’engagement 
du Royaume de Thailande a fournir un appui aux pays 
du golfe de Guinee dans leurs efforts de lutte contre la 
piraterie et les vols a main armee en mer. Nous sommes, 
en particulier, prets a partager notre humble experience 
en matiere de surete et de securite maritimes, ainsi 
qu’en matiere d’un autre type de developpement en vue 
d’ameliorer les conditions de vie de la population. Cette 
experience pourrait etre appliquee a la situation du golfe 
de Guinee. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de 
l’Union africaine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 

M. Antonio ( parle en anglais) : Je voudrais tout 
d’abord feliciter les delegations angolaise, chinoise et 
senegalaise d’avoir organise le present debat opportun 
sur une question importante qui merite une plus grande 
attention de la part de la communaute internationale. 
Je remercie egalement le Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, M. Taye-Brook Zerihoun, de son 
expose. 

{I’orateur poursuit en fr unguis) 

Je voudrais saluer aussi la presence de M. Robert 
Dussey, Ministre des affaires etrangeres, de la 
cooperation et de l’integration africaine de la Republique 
togolaise, et de M me Annika Soder, Secretaire d’Etat 
aux affaires etrangeres de la Suede. Je voudrais 
surtout remercier M. Dussey d’avoir mis en lumiere les 
initiatives de l’Union africaine, y compris son projet de 
charte, ce qui a permis d’expliquer ce que le continent 
est en train de faire. 

{I’orateur reprend en anglais) 

Les actes de piraterie et les vols a main armee 
en mer dans le golfe de Guinee represented une source 
de preoccupation majeure non seulement pour la region, 
mais aussi pour l’Union africaine et la communaute 
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internationale dans son ensemble. Nos preoccupations 
sont d’autant plus grandes qu’au cours de la derniere 
decennie, les actes de piraterie dans cette region 
ont augmente en termes de gravite et de portee, se 
propageant vers le nord et vers le sud. De nos jours, ces 
attaques represented plus du quart de toutes les attaques 
signalees dans le monde entier. II n’est nul besoin de 
souligner les incidences negatives profondes et durables 
que ces actes criminels continuent d’avoir sur les pays 
concernes, compte tenu du fait que la securite energetique 
et le commerce dans la region dependent dans une large 
mesure des transports maritimes. Comme indique dans 
la note de cadrage (S/2016/321, annexe), ces attaques 
infligent chaque annee des milliards de dollars de pertes 
economiques aux pays concernes de la region. 

En depit de ces faits, la piraterie dans le golfe 
de Guinee n’a que recemment retenu l’attention de la 
communaute internationale. Nous nous souvenons tous 
des efforts deployes par les delegations africaines, en 
particular ladelegationbeninoise, pour appelerl’attention 
du Conseil sur cette question. Malheureusement, peu de 
mesures concretes ont ete prises depuis lors. L’adoption 
des resolutions 2018 (2011) et 2039 (2012) relatives aux 
actes de piraterie et aux vols a main armee dans le golfe 
de Guinee n’ont eu qu’une incidence minimale sur le 
nombre de cas de piraterie dans la region, et l’assistance 
technique demandee a la communaute internationale n’a 
pas encore ete pleinement deployee. 

La coordination nationale, regionale, continentale 
et internationale semble etre une condition sine qua non, 
si nous voulons lutter efficacement contre l’insecurite 
maritime dans le golfe de Guinee et au-dela. L’Union 
africaine continue de cooperer etroitement avec les 
acteurs sous-regionaux en prenant toutes les mesures 
appropriees pour lutter contre la criminalite et 
l’insecurite maritimes et pour s’attaquer aux facteurs 
sous-jacents afin de promouvoir la securite et la stabilite 
a long terme dans la region. 

C’est dans ce contexte que l’Union africaine a 
adopte, a son vingt-deuxieme Sommet, la Strategic 
africaine integree pour les mers et les oceans a 
l’horizon 2050 et le plan d’action correspondant, qui 
doivent etre consideres comme un complement et un 
appui aux efforts regionaux sur le continent. C’est 
egalement dans ce contexte que l’Union africaine prevoit 
de tenir a Lome un sommet extraordinaire consacre a 
la question de la securite maritime, comme l’a dit le 
Ministre des affaires etrangeres, de la cooperation et 
de l’integration africaine de la Republique togolaise. 


Comme nous l’avons deja indique, sa participation a la 
presente seance est une preuve de plus non seulement de 
l’engagement, mais aussi de la prise de conscience des 
dirigeants africains. 

A l’echelon regional, les pays de la region et 
les organisations regionales competentes ont pris de 
nombreuses mesures pour lutter contre la piraterie 
et les vols a main armee dans le golfe de Guinee. Par 
consequent, il est inutile de repeter ce que de nombreuses 
delegations ont deja dit concernant l’importance du 
Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique centrale sur la 
surete et la securite maritimes dans le golfe de Guinee, 
tenu a Yaounde en juin 2013. Ce sommet a abouti a un 
Memorandum d’entente ambitieux qui a etabli le Code 
de conduite relatif a la prevention et a la repression des 
actes de piraterie, des vols a main armee a l’encontre des 
navires et des activites maritimes illicites en Afrique 
de l’Ouest et du Centre, et cree le Centre interregional 
de coordination pour la securite maritime dans le golfe 
de Guinee. Le Memorandum a egalement institue la 
Conference internationale sur la securite maritime et 
energetique, parrainee par l’Angola, les Etats-Unis 
d’Amerique et l’ltalie, qui s’est tenue a Luanda. La 
question clef reste de savoir si nous avons appuye 
toutes ces initiatives de maniere adequate et efficace. 
La coordination de ces initiatives est egalement 
importante, tout comme le recours a des organes etablis, 
tels que la Commission du golfe de Guinee et le Centre 
interregional de coordination pour la securite maritime 
dans le golfe de Guinee. 

Les efforts continentaux et regionaux doivent etre 
pleinement appuyes et encourages par la communaute 
internationale, conformement aux resolutions 2018 
(2011) et 2039 (2012). II faut egalement renforcer Paction 
collective menee par l’ONU, l’Union africaine, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest et la Commission du golfe de Guinee. Ces 
efforts doivent aussi associer d’autres entites regionales 
voisines et d’autres organes internationaux, notamment 
la Communaute de developpement de l’Afrique australe 
et la zone de paix et de cooperation de l’Atlantique Sud, 
qui regroupe 21 pays africains et trois pays d’Amerique 
latine, a savoir l’Argentine, le Bresil et l’Uruguay, ce 
dernier etant actuellement le President en exercice 
de la zone, ainsi que l’a deja indique la delegation 
uruguayenne. 
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La securite maritime est etroitement liee a la 
securite terrestre, ainsi qu’aux conditions de stabilite et 
de developpement des pays concernes. Ceux-ci doivent 
beneficier d’une aide pour parvenir a la prosperite a 
long terme, y compris pour le developpement du secteur 
maritime afin de permettre de plus grands echanges 
commerciaux, une plus grande cooperation et la creation 
de davantage d’emplois. Nous devons egalement 
veiller a ce que nos interventions dans les domaines 
du developpement, y compris le developpement de 
l’economie bleue, comme l’a deja tres bien dit le 
Ministre togolais; de la cooperation; de la consolidation 
de la paix; de la prevention des conflits et de la securite 
internationale se renforcent mutuellement. 

Pour sa part, l’Union africaine va continuer a 
appuyer tous les efforts de la region et des Etats cotiers 
pour relever les nombreux defis auxquels les habitants 
de la region sont confrontes en matiere de securite 
maritime et de criminalite organisee. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Lambertini (Italie) {parle en anglais) : 
L’ltalie s’associe a la declaration qui sera prononcee par 
l’observateur de l’Union europeenne et voudrait ajouter 
les observations suivantes a titre national. 

Nous remercions la Chine, l’Angola et le 
Senegal d’avoir saisi a nouveau le Conseil de 
securite de cette question apres les debats organises 
en2011 et en2012 et l’adoption des resolutions 2018 (2011) 
et 2039 (2012) ainsi que de la declaration presidentielle 
S/PRST/2013/13 d’aout 2013. Nous nous felicitons 
egalement de la presence du Ministre togolais des 
affaires etrangeres, M. Robert Dussey, qui represente 
Pun des pays les plus touches par cette crise. 

La piraterie maritime est une menace mortelle 
pour tous les hommes et les femmes qui travaillent 
en mer. C’est un danger pour l’industrie maritime et 
le commerce international. Elle a partie liee avec la 
criminalite transnational organisee et alimente les 
conflits. Les actes de piraterie et les vols a main armee 
dans le golfe de Guinee mettent tout particulierement en 
peril la consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest 
et le developpement economique de la region au profit 
des populations. L’ltalie demeure done preoccupee par 
la poursuite des actes de piraterie et des attaques armees 
dans le golfe de Guinee et prend note avec inquietude de 
la recente recrudescence observee en termes de chiffres, 
de niveau de violence et d’expansion geographique. II est 


particulierement preoccupant de voir que ces attaques 
surviennent aussi bien dans les eaux internationales que 
dans les eaux territoriales et portent atteinte a la liberte 
et a la securite de la navigation, qui sont indispensables 
au commerce et au developpement economique. L’ltalie 
reaffirme sa determination a stopper cette tendance 
grace a une approche multidimensionnelle fondee sur 
la prevention, la diplomatic, la formation, la securite 
et la lutte contre les causes profondes a l’origine du 
probleme. Je voudrais partager avec le Conseil quelques- 
uns des exemples concrets de notre participation active 
a la strategie mise en place par l’Union europeenne 
concernant le golfe de Guinee pour appuyer le processus 
de Yaounde. 

Tout d’abord, mon pays est un membre actif du 
Groupe du G7 des amis du golfe de Guinee, dont le 
but est de faciliter la mise en oeuvre des resolutions 
pertinentes de l’ONU et des declarations issues du 
Sommet de Yaounde sur la surete et la securite maritimes 
dans le golfe de Guinee. Nous attendons avec interet la 
prochaine reunion qui sera organisee sous la presidence 
portugaise. L’ltalie y participera et s’emploiera a 
concretiser la decision de mettre en place, au plus tard 
en 2016, un mecanisme de surete et de securite maritimes 
a part entiere et de promouvoir la cooperation policiere 
et judiciaire dans la region. 

Dans le meme esprit d’engagement international 
et de cooperation, mon pays a officiellement aide 
l’Angola a organiser a Luanda, en novembre dernier, la 
Conference internationale sur la securite maritime et 
energetique. Le Vice-Ministre italien de la defense etait 
present a la Conference, qui s’est achevee sur l’adoption 
de la Declaration de Luanda qui encourage le partage 
de l’information et une meilleure appreciation de la 
situation maritime. S’appuyant sur ce document, les 
marines italienne et angolaise sont actuellement en train 
de negocier un arrangement technique de suivi. 

Deuxiemement, la prise en main locale et 
la direction des operations au niveau national sont 
indispensables pour completer l’appui international et 
l’orienter vers les secteurs oil il est le plus necessaire et 
le plus efficace. A cet egard, je voudrais souligner le role 
important joue par les organisations regionales et sous- 
regionales. Le Code de conduite de Yaounde a confie la 
direction du processus a trois organisations regionales, 
a savoir la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale et la Commission du golfe de 
Guinee, et nous esperons vivement cooperer avec elles. 
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Nous nous felicitons tout particulierement de la reunion 
extraordinaire organisee en fevrier et insistons sur 
l’importance du Centre interregional de coordination 
pour la surete et la securite maritimes en Afrique de 
l’Ouest et du Centre, base au Cameroun, entite que nous 
soutenons activement au moyen d’une subvention. Le 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le 
Sahel peut egalement jouer un role de facilitateur dans le 
cadre de son action d’ensemble dans la region. 

Troisiemement, la formation et le renforcement 
des capacites sont absolument primordiaux et ce sont 
des domaines sur lesquels nous avons particulierement 
axe notre attention. Lorsqu’elle a effectue le tour de 
l’Afrique pendant le premier semestre de 2014, la marine 
italienne a organise un certain nombre d’activites de 
formation specifiques sur la securite maritime et la 
lutte contre la piraterie sur son navire etendard, le Nave 
Cavour. Plus d’une vingtaine de pays africains et de 
ports ont ete visites durant cette campagne, y compris 
ceux situes dans le golfe de Guinee, et des initiatives 
de renforcement des capacites maritimes ont ete menees 
avec grand succes. Dans le meme esprit, l’ltalie appuie 
actuellement un programme maritime de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, qui 
encourage le renforcement des capacites pour combattre 
et eliminer les crimes commis en mer, y compris les 
actes de piraterie, les vols a main armee et les trafics. 

Cela fait partie de notre effort global pour aider 
les pays de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel a ameliorer 
leurs capacites d’ensemble de lutter contre les flux 
illicites d’armes, de ressources naturelles, de biens et 
de personnes. La marine italienne a mis en place des 
programmes bilaterauxde formation avec seshomologues 
du golfe de Guinee et au-dela. Par l’intermediaire de ses 
carabiniers et de la Guardia di Finanza, l’ltalie a mis en 
place un vaste eventail d’activites de cooperation avec 
les pays de la region dans ce domaine. Je n’en citerai 
que trois exemples : les programmes de gestion des 
frontieres et de controle douanier; les formations aux 
techniques d’enquete et a la lutte contre le terrorisme; et 
le partage de l’information. 

Ma derniere observation est que, pour s’attaquer 
efficacement a ce phenomene, nous devons regarder 
au-dela de la piraterie et des vols a main armee et 
considerer et combattre leurs causes profondes a terre. 
Le developpement socioeconomique, les possibilites 
d’emploi, les inegalites, l’education, la participation 
des jeunes et l’autonomisation des femmes sont 
autant de facteurs qu’il faut prendre en compte dans 


nos prises de decisions sur la question. La mise en 
oeuvre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generale) 
et de l’Agenda 2063 de l’Union africaine sera absolument 
determinate a cette fin. Le sommet de l’Union africaine 
sur la securite et la surete maritimes et le developpement 
en Afrique, prevu a Lome le 15 octobre, offrira une 
excellente occasion de promouvoir le programme relatif 
au golfe de Guinee et nous esperons qu’il connaitra une 
issue fructueuse et aboutira a des resultats concrets. Nous 
allons continuer de discuter des moyens de renforcer nos 
efforts conjoints avec nos partenaires africains sur les 
questions de securite et de developpement a l’occasion 
de la conference ministerielle Italie-Afrique qui se 
tiendra a Rome le 18 mai. 

Enfin, je voudrais faire tres brievement un 
commentaire a titre personnel. Je suis ne a 200 metres 
de la mer Mediterranee dans une maison qui se dresse, 
aujourd’hui encore, fierement sur la cote de l’une des 
plus anciennes villes maritimes du monde, Naples. 
Depuis des generations, ma famille vit et prospere de la 
mer. La mer nous apporte nourriture, argent, culture et 
un avenir ouvert aux autres. C’est l’une des raisons pour 
lesquelles notre activite en Mediterranee est si intense 
au point de risquer nos vies, parce que nous savons 
tous que la mer peut etre la source d’une vie meilleure 
pour chacun d’entre nous. Nous sommes sincerement 
determines a garantir l’utilisation pacifique de la mer 
dans le golfe de Guinee et dans tous les oceans et les 
mers du monde. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. De Aguiar Patriota (Bresil) (parle en 
anglais) : Je tiens a remercier la Chine, l’Angola et le 
Senegal d’avoir propose l’organisation du present debat. 
Je remercie en outre M. Zerihoun de son expose. 

La piraterie et les vols a main armee en mer sont 
des crimes graves. Outre le fait que des biens prives sont 
voles, nombre de droits fondamentaux et d’obligations 
sont bafoues puisque dans certains cas, ces crimes 
s’accompagnent de meurtres, d’enlevements ou de 
demandes de ranfon. Dans le golfe de Guinee, il s’agit 
d’un vrai probleme qui doit etre regie par les pays de 
la region avec l’aide de la communaute internationale. 
Pour relever ce defi, nous devons comprendre la 
situation qui regne dans le golfe de Guinee en analysant 
les statistiques recentes, ainsi que les caracteristiques 
propres aux actes de piraterie et aux vols a main armee 
dans cette zone. 
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Selon reorganisation maritime internationale, il 
y a eu une baisse du nombre d’actes de piraterie et de 
vols a main armee dans le golfe de Guinee ces dernieres 
annees. En 2014 et 2013, 45 et 54 attaques ont ete 
signales, respectivement, contre 64 en 2012 et 61 en 2011. 
Pour l’annee 2015, le Bureau maritime international 
(1MB) et la Chambre de commerce internationale (CCI), 
une organisation a but non lucratif mise en place pour 
servir de point focal de la lutte contre tous les types 
de criminalite maritime, ont denombre 31 attaques ou 
tentatives d’attaque dans la region. 

II importe egalement de souligner que d’autres 
regions ont enregistre un nombre bien plus important 
d’incidents durant la meme periode. Le Bureau maritime 
international de la Chambre de commerce internationale 
a par exemple enregistre 147 cas de ce type en Asie du 
Sud-Est en 2015. Dans la Corne de l’Afrique, quand 
leurs activites battaient leur plein en 2011, les pirates 
somaliens ont attaque 286 navires, dont 33 ont ete 
detournes. II y a egalement des differences importantes 
dans la nature des incidents lorsque nous comparons 
la piraterie et les vols a main armee dans la Corne de 
l’Afrique et dans le golfe de Guinee. Les pirates somaliens 
etaient le plus souvent impliques dans des enlevements 
et des demandes de ranqons. Leurs activites ont ete pour 
la plupart menees dans les eaux internationales et sont 
done consideres sur le plan juridique comme des actes 
de piraterie. En effet, Particle 101 de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer definit la piraterie 
comme un acte commis « en haute mer » ou « dans un 
lieu ne relevant de la juridiction d’aucun Etat ». 

En revanche, la majorite des incidents survenus 
dans le golfe de Guinee visaient le vol de cargaisons, 
en particulier de petrole, et ont eu lieu pour la plupart 
dans des eaux territoriales ou dans des zones portuaires 
et sont done qualifies de vol a main armee au regard 
du droit international. En consequence, les problemes 
relatifs a la piraterie et au vol a main armee sur les 
cotes occidentale et orientale du continent africain sont 
differents et exigent done des solutions distinctes. 

Le Conseil de securite a adopte les resolutions 2018 
(2011) et 2039 (2012) relatives aux actes de piraterie et 
aux vols amain armee dans le golfe de Guinee. En2013, le 
Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement sur la surete 
et la securite maritimes dans le golfe de Guinee, tenu 
a Yaounde, a adopte une declaration, le Memorandum 
d’entente entre la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest et la Commission du golfe 


de Guinee, et le Code de conduite relatif a la repression 
des actes de piraterie, des vols a main armee a l’encontre 
des navires et des activites maritimes illicites en Afrique 
de l’Ouest et du Centre. II a egalement decide de creer 
le Centre interregional de coordination pour la securite 
maritime dans le golfe de Guinee, qui a ete ouvert 
en 2015. 

Le Bresil considere que les pays de la region 
doivent jouer un role moteur dans le reglement du 
probleme que constituent les actes de piraterie et les 
vols a main armee commis dans le golfe de Guinee. 
Toute strategie regionale en ce sens devrait etre globale 
et tenir compte non seulement des questions de securite 
mais egalement du renforcement des institutions et du 
developpement durable de la region. 

La communaute internationale doit appuyer la 
region par des activites de cooperation qui respectent 
1’appropriation nationale. C’est ce que mon pays tente 
de faire. Le Bresil a signe des accords de cooperation 
militaire avec neuf pays de la cote Ouest de l’Afrique : 
la Namibie, Cabo Verde, l’Afrique du Sud, la Guinee- 
Bissau, Sao Tome-et-Principe, le Nigeria, le Senegal, 
l’Angola et la Guinee equatoriale. Le Bresil maintient 
depuis 1994 une mission navale en Namibie qui a permis 
de former a ce jour plus de 2 000 membres de la marine 
namibienne. De nouvelles missions ont recemment 
ete lancees a Cabo Verde et a Sao Tome-et-Principe. 
Des officiers et d’autres membres des forces armees 
de la region ont etudie dans des academies militaires 
bresiliennes. 

La cooperation offerte par le Bresil est 
principalement orientee vers le renforcement des 
capacites, la formation, la doctrine militaire et des 
exercices maritimes. Ces dernieres annees, le Bresil 
a mene des exercices avec le Benin, Cabo Verde, 
Sao Tome-et-Principe et le Nigeria. Depuis 2013, la 
marine bresilienne prend part a un exercice maritime 
international visant a ameliorer la cooperation entre les 
pays qui y participent afin de renforcer la surete et la 
securite maritimes dans le golfe de Guinee. Le dernier 
exercice en date a ete acheve le mois dernier. II s’agit de 
types d’initiatives que nous considerons etre necessaires 
pour ameliorer la cooperation avec les pays de la region 
et renforcer leur capacite de lutter contre les actes de 
piraterie et les vols a main armee. 

Toute initiative menee dans la region du golfe de 
Guinee doit bien cadrer avec les objectifs de la zone de 
paix et de cooperation de TAtlantique Sud (ZPCAS). 
Je tiens a rappeler que cette zone comprend 24 pays. 
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y compris tous les pays situes sur la cote occidentale 
de l’Afrique, de Cabo Verde et du Senegal, au nord, a 
l’Afrique du Sud, ainsi que, de l’autre cote de l’ocean, 
trois pays d’Amerique du Sud : FArgentine, l’Uruguay 
et mon pays, le Bresil. 

A cet egard, les membres de la ZPCAS ont decide 
de consolider la region en tant que zone de paix et de 
cooperation afin de veiller a ce qu’elle demeure exempte 
d’armesnucleaires etdetoutes autresarmesde destruction 
massive et d’assurer le respect de la souverainete, de 
l’integrite territoriale et de Findependance politiques 
des pays membres. La Declaration de Montevideo, 
adoptee en 2013 a la Reunion ministerielle de la zone 
de paix et de cooperation de FAtlantique Sud, aborde 
directement le probleme pose par les actes de piraterie 
et les vols a main armee commis en mer dans le golfe de 
Guinee. La Declaration reconnait le role de premier plan 
que les Etats du golfe de Guinee devraient jouer a cet 
egard et la necessite de coordonner les efforts au niveau 
regional pour contrer les actes de piraterie et de vol 
arme commis en mer. Elle invite egalement instamment 
les partenaires internationaux a fournir une assistance 
aux Etats et aux organisations regionales aux fins du 
renforcement de leurs capacites de lutte contre ce type 
de menace. 

Depuis 1986, FAssemblee generate a 
adopte 22 resolutions relatives a la ZPCAS. Dans la 
resolution la plus recente (resolution 69/322), adoptee 
en 2015, FAssemblee generale souligne le role que joue 
la ZPCAS, en ce qu’elle favorise Fintensification des 
echanges et le renforcement de la solidarite entre ses 
Etats membres, et se felicite de la tenue de la septieme 
reunion ministerielle de la ZPCAS, ainsi que de 
Fadoption de la Declaration de Montevideo. 

Le probleme des actes de piraterie et des vols 
a main armee commis dans le golfe de Guinee etant 
principalement une question de cooperation entre les 
Etats, nous considerons que FAssemblee generate est le 
cadre approprie pour mener le debat. Dans la logique de 
la declaration faite plus tot par la Secretaire d’Etat aux 
affaires etrangeres de la Suede, nous considerons que 
la Commission de consolidation de la paix a egalement 
un role a jouer. Le Bresil se tient pret a continuer de 
cooperer avec la region pour faire face a ce probleme. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Belgique. 

M me Frankinet (Belgique) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, ainsi que le Senegal et FAngola, 


d’avoir pris Finitiative du present debat public. Je 
remercie egalement M. Zerihoun pour son expose. 

La Belgique souscrit a la declaration qui sera 
prononcee par l’Union europeenne et souhaite ajouter 
les considerations suivantes a titre national. 

Aujourd’hui, alors que le risque de piraterie semble 
en recul dans la Corne de l’Afrique, l’insecurite maritime 
s’accroit dans le golfe de Guinee. Cette evolution est 
preoccupante car elle est porteuse d’instabilite a un 
moment ou l’Afrique de l’Ouest doit faire face a d’autres 
defis, poses par les trafics illicites et la proximite de 
la menace terroriste dans le Sahel. Dans la mesure ou 
le golfe de Guinee est egalement le lieu d’une intense 
activite economique et commerciale, la lutte contre 
Finsecurite maritime y constitue un enjeu qui depasse le 
cadre purement securitaire. L’appropriation de cet enjeu 
par les Etats cotiers est done essentielle. Tout comme est 
essentielle la mise en place de structures de cooperation 
regionale qui permettront de lutter plus efficacement 
contre les diverses formes de criminalite maritime. 

Nous saluons a cet egard la mise en place, a 
Yaounde, conformement a la decision prise lors du 
Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement sur la 
surete et la securite maritimes dans le golfe de Guinee 
de juin 2013, du Centre interregional de coordination 
pour la securite maritime dans le golfe de Guinee. Nous 
formons le veeu que cet important outil de cooperation 
regionale devienne pleinement operationnel dans les 
meilleurs delais. La Belgique, quant a elle, se tient aux 
cotes des Etats d’Afrique de l’Ouest et est determinee 
a les soutenir dans leur lutte contre la criminalite 
maritime. C’est ainsi que mon pays est membre du 
Groupe du G7 des amis du golfe de Guinee dont Faction 
vise a coordonner les initiatives de renforcement des 
capacites maritimes initiees par les divers partenaires 
internationaux. 

La Belgique a, par ailleurs, activement pris part a 
l’elaboration de la strategie de l’Union europeenne pour 
le golfe de Guinee et du plan d’action 2015-2020 qui s’y 
rapporte. Les initiatives bilaterales beiges s’inscrivent, 
du reste, dans le cadre de ce plan d’action. C’est ainsi que 
la Belgique est active dans le renforcement des capacites 
maritimes nationales, militaires et civiles de plusieurs 
pays cotiers du golfe de Guinee par le biais d’activites de 
formation. Un exempte de partenariat particulierement 
fructueux est celui developpe avec le Benin, ou la 
Belgique coopere actuellement a la formation du 
personnel de trois nouveaux navires patrouilleurs ainsi 
qu’a celui de fusiliers marins. 
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La Belgique met egalement a disposition, sur une 
base reguliere, des navires de sa composante navale 
dans le cadre de l’initiative internationale « Africa 
Partnership Station », qui vise a developper l’expertise 
des militaires, garde-cotes et marins des nations cotieres 
africaines. Ce fut, par exemple, le cas en 2014 avec un 
navire de soutien logistique et en 2015 avec une fregate. 

Lors de ce dernier deployment, la fregate beige 
a notamment forme a son bord des marins togolais, 
gabonais, congolais et beninois. Elle a egalement 
participe a l’exercice Obangame Express, mene dans 
le golfe de Guinee pour aider les forces locales a 
developper leurs capacites a lutter contre les activites 
maritimes illicites. La Belgique etudie la possibilite de 
deployer a nouveau, dans le courant de cette annee, un 
navire de soutien logistique dans le cadre de l’Africa 
Partnership Station. 

Je voudrais, en guise de conclusion, souligner 
la necessite de mettre en coherence la lutte contre la 
criminalite maritime avec l’amelioration des conditions 
de vie des populations locales. Toute solution durable 
devra en effet passer par une approche globale qui traite 
les causes profondes du probleme en tenant compte des 
facteurs qui l’alimentent, telles que les faiblesses dans 
la gouvernance et la pauvrete, car traiter les causes du 
probleme, c’est agir afin d’en prevenir l’aggravation 
ou la reemergence. La Belgique se felicite done de 
l’adoption par le Conseil de securite de la declaration 
presidentielle S/PRST/2016/4, qui contient une serie de 
recommandations concretes sur les moyens d’y parvenir. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Thoms (Allemagne) (parle en anglais ) : Les 
menaces pesant sur la securite maritime preoccupent 
de plus en plus la communaute internationale. Le golfe 
de Guinee est particulierement touche par la piraterie 
et les vols a main armee en mer, qui causent des pertes 
economiques qui se chiffrent a des milliards de dollars 
et qui portent atteinte a la securite maritime. Les actes 
de piraterie s’accompagnent souvent d’une violence 
extreme. Les pays de la region sont conscients de la 
gravite de cette menace. Le processus de Yaounde, 
etabli par les chefs d’Etat et de gouvernement en 2013, 
met l’accent sur la necessite d’une action conjointe. Je 
voudrais mettre en exergue les trois points suivants. 

Premierement, sans une forte appropriation locale 
et regionale, nous ne pourrons pas regler ce probleme. II 
faut done apporter un appui regional cible et adapte au 


niveau politique et financier, ainsi que par l’intermediaire 
des ressources humaines de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de 
son processus de Yaounde. L’Allemagne a verse une 
contribution de plus d’l million d’euros dans le cadre 
des efforts visant a renforcer la cooperation regionale 
dans le cadre du processus de Yaounde, notamment en 
fournissant du materiel de communication destine a 
ameliorer les operations de surveillance dans le golfe 
de Guinee. L’Allemagne est prete a accroitre son appui 
dans le cadre de son partenariat de longue date avec la 
CEDEAO et le processus de Yaounde. 

Deuxiemement, il faut elargir la portee des 
partenariats existants. Par consequent, nous saluons les 
efforts deployes par le secteur prive pour renforcer la 
securite dans le golfe de Guinee. Nous nous felicitons 
egalement des appels lances a maintes reprises par le 
secteur prive en faveur d’une cooperation transparente 
et pragmatique entre toutes les parties prenantes du 
processus de Yaounde. 

Troisiemement, plus que jamais, la securite 
maritime est un probleme qui concerne le monde 
entier. Sous les auspices de la presidence allemande 
du Groupe des Sept (G7) Pan dernier, les ministres des 
affaires etrangeres ont convenu collectivement, dans la 
Declaration de Liibeck, de faire de la securite maritime 
et d’une gouvernance maritime efficace une priorite. 
La Declaration de Liibeck appelle a une approche 
intersectorielle de cooperation fondee sur des regies en 
matiere de securite maritime et souligne l’importance 
des cadres juridiques pertinents, tels que la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer. 

Qu’il me soit permis d’ajouter que nous appuyons 
pleinement l’engagement de la presidence japonaise 
du G7 en 2016 en faveur de la securite maritime, et 
que nous nous felicitons des efforts deployes par la 
presidence portugaise du Groupe du G7 des amis du 
golfe de Guinee. 

Le President {parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Union 
europeenne. 

M. Vale de Almeida {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne et de ses 28 Etats membres. Les pays 
suivants s’associent a cette declaration : la Turquie, l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, le Montenegro, 
la Serbie et l’Albanie, pays candidats; la Bosnie- 
Herzegovine, pays du Processus de stabilisation et 
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dissociation et candidat potentiel; ainsi que l’Ukraine, 
l’Armenie et la Georgie. 

Je voudrais tout d’abord remercier la presidence 
chinoise d’avoir organise ce debat public, et l’Angola, 
la Chine et le Senegal d’avoir elabore la note de cadrage 
edifiante (S /2016/321, annexe). Je voudrais egalement 
de remercier le Sous-Secretaire general de son expose. 

L’Union europeenne et ses Etats membres sont 
preoccupes par les incidents persistants de piraterie et 
de vols a main armee en mer dans le golfe de Guinee. 
Selon l’Organisation maritime internationale (OM1), 
pres de 40% de tous les actes de piraterie et les vols 
a main armee en mer signales dans le monde entier 
depuis le debut de l’annee ont eu lieu dans le golfe de 
Guinee. En 2015, le golfe de Guinee etait la troisieme 
zone maritime la plus dangereuse du monde. Depuis 
le debut de cette annee, le nombre d’incidents signales 
a augmente de 36% par rapport a la meme periode 
Fan dernier, et le nombre de personnes enlevees alors 
qu’elles se trouvaient a bord de navires correspond deja 
au nombre total enregistre en 2015. En outre, plusieurs 
incidents particulierement violents et preoccupants ont 
ete signales. En moyenne, a un moment donne, il y a 
environ 40 navires battant pavilion des Etats membres 
de l’Union europeenne ou dont le proprietaire est 
etabli dans un Etat membre dans les eaux du golfe de 
Guinee. Le risque constant d’attaques criminelles dans 
le golfe de Guinee est done un probleme qui preoccupe 
une grande partie de la communaute internationale. Le 
risque de piraterie et de vols a main armee en mer existe 
a la fois dans les eaux internationales et dans les eaux 
territoriales des pays de la region, en particulier dans les 
zones d’ancrage et dans le delta du Niger. 

La surete des eaux et de la navigation maritime 
revet une importance capitale pour le developpement 
economique et humain des pays du golfe de Guinee. 
Le domaine maritime est un facteur de prosperite et 
de developpement durable. Par consequent, la menace 
croissante que represented la piraterie et les vols a main 
armee en mer dans le golfe de Guinee est avant tout 
une menace pour les Etats cotiers de la region et pour 
leur developpement. Au-dela de la menace immediate 
que ces actes represented pour Findustrie du transport 
maritime, le caractere complexe, interdependant et 
souvent transfrontalier de cette menace est egalement 
inquietant, car il risque de compromettre Fautorite et la 
stability de certains Etats de la region. 

Des le debut, l’Union europeenne a pleinement 
appuye les efforts deployes au niveau regional et 


international visant a endiguer la piraterie et vols a 
main armee dans le golfe de Guinee. Suite a l’adoption 
de la resolution 2018 (2011) et de la resolution 2039 
(2012) et apres le Sommet interregional tenu a Yaounde 
en juin 2013 par la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) 
et Commission du golfe de Guinee (CGG), l’Union 
europeenne a adopte sa propre strategic pour le golfe 
de Guinee en mars 2014, a l’appui du processus de 
Yaounde. Tout comme le Code de conduite de Yaounde, 
la strategic de l’Union europeenne va au-dela de 
la piraterie et des vols a main armee en mer et porte 
egalement sur la peche illicite, non declaree et non 
reglementee, le trafic et la pollution, y compris le 
mazoutage. Elle prevoit egalement des mesures visant 
a s’attaquer aux causes profondes de ce phenomene a 
terre, en promouvant le developpement des economies 
cotieres et le renforcement de Fapplication de la loi. 
En mars 2015, la strategic de l’Union europeenne a ete 
completee par un plan d’action, dont le premier rapport 
de mise en oeuvre vient d’etre mis au point. 

L’Union europeenne et ses Etats membres se sont 
engages a continuer d’aider les pays du golfe de Guinee 
pour assurer le succes du Code de conduite de Yaounde, 
sous la direction des trois organisations choisies par 
les pays de la region - la CEDEAO, la CEEAC et la 
CGG. Nous nous felicitons de la reunion de haut niveau 
tenue en fevrier, suite a laquelle le Centre interregional 
de coordination base a Yaounde devrait devenir 
operationnel en juillet. Nous encourageons toutes les 
parties concernees a mettre rapidement et integralement 
en oeuvre le Code de conduite. 

L’Union europeenne a deja fourni un appui 
financier et technique a la Cour penale internationale et 
au Centre regional de securisation maritime de l’Afrique 
centrale, base a Pointe-Noire, au Congo. L’Union 
europeenne et ses Etats membres ont egalement mis 
au point un concept pour des exercices en conditions 
reelles en mer et une formation pour les interventions en 
cas de crise. Ils ont egalement dispense une formation 
aux acteurs du secteur maritime, qui a ete organisee 
par deux universites au Ghana et en Cote d’Ivoire. Nous 
saluons en outre le travail d’appui realise par le Groupe 
du G7 des amis du Golfe de Guinee, dont la presidence 
est actuellement assuree par le Portugal et qui se reunit 
deux fois par an. A notre avis, il s’agit d’un forum 
adequat pour formuler des idees et des mesures a l’appui 
de la mise en oeuvre du Code de conduite de Yaounde et 
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pour s’assurer que les differents partenaires travaillent 
en synergie. 

Comme je l’ai deja indique, l’Union europeenne 
et ses Etats membres sont deja actifs dans le golfe 
de Guinee, ou ils executent des projets nationaux et 
regionaux. Les preparatifs sont en cours pour apporter 
un appui supplemental. D’ici a la fin de cette annee, de 
nouveaux projets seront lances a l’appui de l’architecture 
de Yaounde, qui s’alignent sur la strategie maritime 
integree de l’Union africaine a l’horizon 2050. Nous 
saluons egalement le travail accompli par plusieurs 
organismes des Nations Unies, tels que l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime et 
l’Organisation maritime internationale (OMI), et 
d’autres entites, comme INTERPOL. Nous demeurons 
resolus a cooperer etroitement et efficacement avec eux. 

Le sommet de l’Union africaine sur la surete et 
la securite maritimes et le developpement en Afrique, 
qui se tiendra a Lome le 15 octobre, sera une excellente 
occasion de maintenir l’elan imprime et de sensibiliser 
sur la question du golfe de Guinee. A cette fin, nous 
sommes disposes a aider le Gouvernement togolais et 
l’Union africaine dans leurs preparatifs du Sommet pour 
obtenir des resultats concrets. 

En conclusion, le debat d’aujourd’hui intervient 
a un moment decisif. Je voudrais done encore une fois 
remercier l’Angola, la Chine et le Senegal d’avoir pris 
l’initiative de tenir le present debat. D’une maniere 
generate, nous sommes face a une menace croissante 
et peut-etre encore sous-estimee a la securite maritime 
dans le golfe de Guinee. Le moment est done ideal 
pour envisager de quelle maniere faire davantage 
collectivement pour empecher que la situation ne 
s’aggrave encore plus. L’action doit progresser sur 
plusieurs fronts - causes profondes, application de la loi, 
renforcement des capacites, meilleure connaissance du 
domaine maritime et creation d’emplois. 

Des le debut, l’Union europeenne a ete un 
partenaire pleinement determine des pays du golfe de 
Guinee et elle est decidee a le rester. La prise en main 
nationale par les Etats de la region et les organisations 
regionales et le leadership local sont essentiels si nous 
voulons que notre appui et celui d’autres partenaires 
internationaux soit concentre la ou il y en a le plus 
besoin. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 


M. Zaayman (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je voudrais vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
collabore avec l’Angola et le Senegal pour organiser le 
debat public d’aujourd’hui sur la piraterie et les vols a 
main armee en mer dans le golfe de Guinee, debat qui 
vient a point nomine et que ma delegation considere 
comme portant sur un sujet important et pertinent pour 
le developpement et la securite en Afrique. 

La piraterie et les vols a main armee ont 
une incidence negative sur les situations sociale, 
economique et humanitaire des Etats concernes du 
golfe de Guinee. Ils affectent aussi les pays sans littoral 
situes a l’arriere qui dependent de la mer pour leurs 
exportations et importations. La piraterie fait perdre 
annuellement 2 milliards de dollars aux economies de 
la sous-region de l’Afrique de l’Ouest. Nous saluons 
la determination dont ont fait preuve les pays de la 
region, qui ont notamment prevu de creer des centres 
regionaux de coordination aux fins de l’application de la 
Strategie africaine integree pour les mers et les oceans 
adoptee en 2013. Nous nous felicitons aussi du resultat 
de la reunion extraordinaire de haut niveau, tenue en 
fevrier. de representants de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest, de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale et de la 
Commission du golfe de Guinee, visant a faciliter le 
lancement des activites, le plus rapidement possible, du 
Centre interregional de coordination. 

II importe de prendre note de l’adoption par 
l’Union africaine, en 2014, de la Strategie africaine 
integree pour les mers et les oceans a l’horizon 2050, 
qui vise a faire passer les pratiques et les initiatives 
africaines en matiere de securite maritime du niveau 
sous-regional, tel que defini dans le Code de conduite 
de Djibouti de 2009 pour l’Afrique de l’Est, dans la 
Declaration de Yaounde de 2013 pour l’Afrique de 
l’Ouest et dans la Strategie de securite maritime de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe, 
au niveau continental. Cette strategie reconnait les 
possibilites et les problemes maritimes communs aux 
Etats membres de l’Union africaine et lutte de fafon 
integree contre les menaces qui portent atteinte au 
developpement socioeconomique des Etats d’Afrique. 
Elle considere que les problemes de securite maritime 
sont lies aux problemes de developpement et appelle 
a l’adoption d’une large approche pour les contrer. 
Cela est important etant donne que 38 pays africains 
partagent une cote longue de 26 000 miles marins 
(plus de 42 000 kilometres), que la peche contribue a 
la securite alimentaire de 200 millions d’Africains et 
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que plus de 90% du commerce africain est assure par 
le transport maritime, ce qui souligne l’importance de 
contrer les menaces que la piraterie et les vols a main 
armee en mer font peser sur le continent. 

Ma delegation tient a rappeler la decision prise 
par l’Assemblee de l’Union africaine en janvier 2014, 
qui souligne l’importance d’etablir des partenariats 
strategiques pour appuyer les initiatives visant a mettre 
en oeuvre la Strategie africaine integree pour les mers et 
les oceans, qui permet a la communaute internationale de 
jouer un role vital pour aider les mecanismes nationaux 
et regionaux a relever les defis en matiere de securite 
maritime. En vue de renforcer le partenariat constructif 
entre FAfrique et la communaute internationale, il nous 
faut une assistance substantielle de la communaute 
internationale et un engagement intensifie des Nations 
Unies a faire fond sur les efforts de FAfrique visant a 
regler de faqon integree le probleme de la piraterie, sur 
la base de l’appropriation nationale et regionale. Les 
recentes experiences faites dans le golfe dAden ont 
montre combien catastrophiques peuvent etre pour la 
communaute internationale les consequences sociales et 
economiques si le defi de la piraterie, notamment ses 
causes profondes, n’est pas releve de faqon determinee 
et dans la cooperation. 

A cet egard, ma delegation tient a souligner qu’il 
importe de se concentrer sur les causes profondes de la 
piraterie, comme les taux eleves de chomage des jeunes, 
la pauvrete et le sous-developpement, et sur la necessity 
qui en decoule de renforcer les interventions pour le 
developpement, conformement a FAgenda 2063 pour 
FAfrique qui voit dans l’economie maritime un facteur 
essentiel de la croissance et du developpement en 
Afrique. 

LAfrique du Sud est profondement convaincue 
qu’il est urgent que le Conseil de securite adresse un 
message fort et sans equivoque aux utilisateurs finals 
des produits de la piraterie. A cet egard, il importe 
aussi de commencer a etudier le lien qui existe entre 
l’economie illicite de la piraterie et les parties prenantes 
mondiales officielle, notamment dans le domaine des 
hydrocarbures. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Menkveld (Pays-Bas) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier la Republique populaire 
de Chine d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui 
sur un important sujet et, avec la Republique de 1 Angola 


et la Republique du Senegal, de nous avoir offert une 
penetrante note de cadrage (S/2016/321, annexe). 

La menace a la securite maritime dans le golfe de 
Guinee n’est pas seulement une menace contre la securite 
et la prosperite des Etats africains, mais touche aussi les 
Etats maritimes comme les Pays-Bas et d’autres dans le 
monde. C’est pourquoi il est essentiel que nous reglions 
ce probleme, et le moyen le plus efficace de le faire 
est de mettre en place une cooperation internationale 
etroite qui tienne compte aussi des causes profondes. Au 
lendemain des importantes mesures qui ont ete prises 
dans le cadre des accords de Yaounde, le moment est 
maintenant venu d’aller de l’avant. 

Les Pays-Bas s’associent a la declaration faite plus 
tot au nom de l’Union europeenne, et je voudrais faire 
quelques observations a titre national sur le probleme 
de la securite maritime dans le golfe de Guinee, la 
reponse qui y est donnee et l’importance d’une approche 
integree. 

La situation dans la region demeure preoccupante. 
Dans les premiers mois de 2016, nous avons observe des 
enlevements, des vols et des attaques violentes contre les 
marins. Il est clair qu’il faut remedier a cette situation. 
Comme je l’ai dit, les activites maritimes illegales dans 
le golfe de Guinee ne sont pas le probleme des seuls 
Etats de FAfrique de l’Ouest; c’est notre probleme a 
nous aussi. Ces activites nuisent au commerce et au 
developpement economique de la region, entravent les 
echanges commerciaux entre l’Europe et FAfrique de 
l’Ouest et d’autres regions, et ainsi nuisent grandement 
a la prosperite. Dans les pays de FAfrique de l’Ouest, 
l’absence de securite maritime fait peser une menace a 
differents niveaux sur les communautes coheres comme 
sur les communautes de l’arriere-pays. La criminalite 
maritime organisee, y compris le trafic de drogue et la 
traite des personnes, la peche illegale, non declaree et 
non reglementee, est un aspect de l’insecurite maritime 
qui va au-dela des actes de piraterie pour perturber les 
societes dans toute continent, accroitre la corruption et 
menacer les moyens de subsistance des communautes. 
Une approche et une reponse globales sont necessaires. 

En juin 2014, les membres de la Communaute 
economique des Etats de FAfrique de l’Ouest, de 
la Communaute economique des Etats de FAfrique 
centrale et de la Commission du golfe de Guinee se sont 
reunis pour exprimer leur determination a ameliorer la 
collaboration dans la region. Il en est resulte le Code 
de conduite relatif a la repression des actes de piraterie, 
des vols a main armee a l’encontre des navires, et des 
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activites maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et 
du Centre, qui est en application maintenant. Nous 
attendons avec interet l’entree en fonction rapide du 
Centre interregional de coordination.Etant donne que 
la plupart des activites illegales ont lieu dans les eaux 
territoriales, les pays cotiers d’Afrique de l’Ouest ont 
la responsabilite de coordonner leur reponse. Nous 
nous felicitons done des efforts et des progres qui sont 
faits s’agissant de la mise en oeuvre du programme de 
Yaounde. 

En mars 2014, l’Union europeenne a adopte une 
strategie pour le golfe de Guinee visant a dresser la 
carte des menaces et a souligner l’importance d’une 
action regionale et internationale. Ce plan initial a ete 
maintenant transforme en plan d’action de l’Union 
europeenne de maniere a aider les gouvernements de la 
region a relever les defis rencontres sur plusieurs fronts 
dans la lutte contre l’insecurite maritime, et les Pays-Bas 
sont un fervent partisan de cette strategie. Pour lutter 
efficacement contre les defis multiformes auxquels se 
heurte la securite maritime, nous avons besoin d’une 
demarche globale qui aborde les causes profondes a 
differents niveaux. II est crucial dans une approche a 
long terme de developper les communautes coheres et 
d’ecarter les incitations qui poussent ces communautes 
a recourir a la criminalite maritime. Au-dela d’une 
intervention robuste contre les activites criminelles, nous 
devons nous efforcer de creer des richesses economiques 
n’excluant personne dans la region. Pour y parvenir, les 
Pays-Bas appuient resolument la mise en oeuvre du plan 
d’action de l’Union europeenne que j’ai mentionne et ses 
activites de developpement dans la region. Dans cette 
optique, et dans le cadre d’une approche integree, les 
Pays-Bas concentrent leurs efforts dans les pays du golfe 
de Guinee sur le renforcement des capacites maritimes. 
Nous procedons a des exercices et offrons, dans les pays 
concernes, une formation a la prevention des activites 
criminelles telles que la contrebande de drogue et la 
traite d’etres humains. 

En septembre 2015, avec le Gouvernement 
togolais et des representants de l’Union africaine, nous 
avons organise a New York une reunion sur la securite 
maritime en Afrique, dans le cadre des preparatifs du 
sommet de l’Union africaine sur la securite maritime 
qui se tiendra au Togo a l’automne. Nous entendons 
contribuer activement, avec des experts neerlandais, 
aux seminaires organises pendant ledit sommet. 

II est indispensable de cooperer pour mettre en 
place un environnement maritime sur et sans danger. 


Nous devons travailler de concert. Le Royaume des Pays- 
Bas veut done rester un partenaire des pays africains. 
Ce n’est que par le biais de partenariats respectueux et 
egaux que nous pourrons renforcer la securite maritime 
dans la region. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Grece. 

M me Fountoulaki (Grece) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat important, qui tombe a point nomme. Nous 
remercions egalement la Chine, l’Angola et le Senegal 
d’avoir prepare futile note de cadrage (S/2016/321, 
annexe) sur une question qui suscite de tres graves 
preoccupations, non seulement chez les Etats du golfe 
de Guinee mais egalement au sein de la communaute 
internationale. 

La Grece s’associe a la declaration prononcee par 
l’observateur de l’Union europeenne et tient a ajouter ce 
qui suit a titre national. 

Pour un pays traditionnellement maritime comme 
la Grece, dont le secteur des transports maritimes se 
classe parmi les premiers au monde, dont le littoral est 
le plus long de l’Union europeenne et dont les frontieres 
maritimes sont dans une large mesure les frontieres de 
l’Union europeenne, la surete de la navigation et des 
transports maritimes revet une importance capitale. 
La Grece a contribue a l’adoption de la resolution 
A.1069(28) de l’Organisation maritime internationale 
(OMI) concernant le golfe de Guinee, ainsi qu’a la 
Strategie de surete maritime de l’Union europeenne, qui 
vise a combattre de maniere integree toutes les menaces 
qui pesent sur la securite en mer, piraterie comprise. 

La Grece est consciente du role clef que jouent 
tous les Etats du golfe de Guinee pour sensibiliser la 
communaute internationale aux difficultes auxquelles 
ils se heurtent dans leur lutte contre la piraterie et dans 
l’elaboration d’une reponse regionale globale. Nous 
appuyons sans reserve les resolutions pertinentes de 
l’Assemblee generate et du Conseil de securite, ainsi 
que les resolutions adoptees par l’Organisation maritime 
internationale sur la question. Nous approuvons 
egalement la mise en oeuvre, par l’Union europeenne, du 
Plan d’action 2015-2020 pour le golfe de Guinee. 

La menace croissante que fait peser la piraterie 
dans le golfe de Guinee et les divers incidents violents 
qui ont recemment pris des equipages pour cible sont 
particulierement inquietants. La situation constitue une 
menace alarmante pour les economies locales, dont elle 


16-11533 


39/46 



S/PV.7675 


Consolidation de la paix en Afrique de POuest 


25/04/2016 


risque d’entraver la stability et de menacer les recedes 
petrolieres qui sont indispensables pour nombre des 
pays de la region. La Grece s’inquiete gravement de ce 
phenomene qui met en danger la vie des gens de mer, 
lesquels continuent de payer un tres lourd tribut. Un 
solide engagement de la communaute internationale 
et une cooperation etroite des Etats du pavilion et des 
organisations regionales sont necessaires pour garantir 
que les pirates et les auteurs de vols a main armee sont 
poursuivis en justice. A titre de mesure preventive 
supplementaire, il est important que les Etats appliquent 
les directives et les recommandations emanant des 
organisations specialises competentes, en particulier 
l’Organisation maritime internationale. 

Nous sommes fermement convaincus que la 
communaute internationale doit aider les pays de la 
region a elaborer leur propre strategic maritime pour 
lutter contre la piraterie. La legitimite et la viabilite 
d’une telle strategic passent par l’appropriation locale. 
Les accords qui prevoient une assistance technique et 
une formation a la lutte contre la piraterie renforceront 
la determination a mettre au point leurs propres moyens 
a cette fin. En cooperation avec l’OMI, l’Union africaine 
et, en particulier, avec la Force en attente en Afrique de 
l’Est, le Centre OTAN d’entrainement aux operations 
d’interception maritime situe en Crete (Grece) partage 
son savoir-faire en offrant une formation normalisee 
ou adaptee a certains besoins specifiques, soit sur ses 
propres sites, soit grace a des equipes de formation 
mobiles. A ce jour, 364 officiers et experts provenant 
de 30 Etats Membres ont ete formes, dont 16 officiers de 
neuf pays d’Afrique de l’Ouest. 

Le probleme de la piraterie ne pourra etre regie 
que par une approche globale et coordonnee a terre et en 
mer. La prevention et l’elimination des causes profondes 
du phenomene, comme la pauvrete et l’absence de 
perspectives economiques, ainsi que le renforcement 
des capacites, doivent faire partie des priorites. Les 
enseignements tires des interventions internationales 
reussies contre la piraterie au large des cotes somaliennes 
pourront fournir des directives precieuses sur la maniere 
de proceder dans le golfe de Guinee. 

Dans le contexte de la mise en oeuvre 
du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generate), 
et tout en affrontant les defis multiformes que le monde 
devra relever a l’avenir, nous ne devons pas laisser la 
resurgence de phenomenes tels que la piraterie aller a 
l’encontre de nos efforts pour garantir et renforcer le 


developpement, dans l’interet de toutes les nations et des 
generations futures. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Sadykov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Nous felicitons la presidence chinoise, ainsi que les 
Missions permanentes de l’Angola et du Senegal, d’avoir 
initie et convoque le present debat public, consacre a la 
piraterie et aux vols a main armee en mer dans le golfe 
de Guinee, dans le cadre general de la consolidation 
de la paix en Afrique de l’Ouest. En tant que membre 
observateur de l’Union africaine, le Kazakhstan 
s’inquiete profondement de ce que la piraterie dans le 
golfe de Guinee touche non seulement un certain nombre 
de pays amis en Afrique de l’Ouest, mais egalement 
l’ensemble de la communaute internationale. Cela 
devient done une source de preoccupation mondiale. 

Nous condamnons avec force la piraterie dans 
le golfe de Guinee, qui participe souvent d’activites 
criminelles conduites avec un armement lourd et 
recourant a des methodes violentes. Ces attaques de 
pirates ont atteint un niveau record, avec une centaine 
de tentatives de detournement chaque annee, nombre 
qui suit de tres pres les chiffres enregistres en Asie 
du Sud-Est. II est alarmant de constater que, dans la 
region, les pirates represented un secteur criminel bien 
finance et disposant de reseaux d’approvisionnement 
solidement en place. Les actes de piraterie surviennent 
principalement dans les eaux territoriales, les terminaux 
et les ports, plutot qu’en haute mer, ce qui empeche les 
forces navales internationales d’intervenir. En outre, les 
pirates sont maintenant plus agressifs et mieux armes; 
ils emploient des tactiques violentes qui dejouent les 
methodes employees pour les apprehender. 

Du point de vue humanitaire, nous nous 
inquietons du fait que les pirates dans le golfe de Guinee 
sont particulierement reputes pour la violence de leur 
mode operatoire, qui comprend des enlevements, des 
tortures, des actes de violence et le meurtre de membres 
des equipages, ce qui constitue done un mode d’activite 
criminelle deliberee. II est egalement deconcertant que 
de nombreux cas ne soient pas signales. Du point de 
vue economique, les actes de piraterie font obstacle aux 
interets commerciaux legitimes des pays touches. En 
consequence, le commerce dans les grands ports de la 
region a considerablement decline. Nous deplorons que 
la piraterie dans le golfe de Guinee ait un cout estime 
a environ 2 milliards de dollars, alors meme que la 
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pauvrete lance un serieux defi aux pays d’Afrique de 
l’Ouest. 

Nous saluons l’excellent travail realise par 
l’Organisation des Nations Unies, l’Union africaine 
et d’autres organisations qui participent aux efforts 
internationaux dans la region pour lutter contre le fleau 
de la piraterie et des vols a main armee. Pour garantir 
que les progres se poursuivent, une strategic regionale 
plus globale, elaboree par toutes les parties prenantes, 
s’impose absolument. 

Durant la soixante-dixieme session de l’Assemblee 
generate, le Kazakhstan et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD) ont signe un 
accord de partage des couts concernant un nouveau 
projet intitule « Partenariat Afrique-Kazakhstan pour la 
realisation des objectifs de developpement durable ». Cet 
accord porte sur la fourniture d’un appui technique aux 
ministeres des affaires etrangeres et autres institutions 
competentes de 45 pays d’Afrique, notamment ceux 
d’Afrique de l’Ouest. Le projet promouvra le partage des 
experiences institutionnelles et des pratiques optimales 
a l’heure ou les gouvernements se preparent a mettre 
en oeuvre le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generate). 
Le PNUD travaille directement avec les ministeres des 
pays africains en vue de la realisation de ce projet. 

Nous pensons que notre objectif principal doit 
etre de faire fond sur les efforts deployes par les pays 
de la region pour renforcer l’edification de l’Etat, l’etat 
de droit, la bonne gouvernance, les processus politiques 
ouverts, les reformes du secteur de la securite et de la 
justice, la protection des civils, ainsi que le desarmement 
et la reinsertion des combattants. Toutes ces mesures, 
qui constituent un ensemble complexe, sont d’une 
importance vitale pour lutter contre la piraterie et les 
vols a main armee en mer dans le golfe de Guinee. A cette 
fin, nous devons envisager d’etablir des partenariats plus 
solides d’ordre militaire et diplomatique et en matiere 
de developpement qui vont au-dela de la cooperation 
Nord-Sud pour favoriser la cooperation Sud-Sud et la 
cooperation triangulaire. Par consequent, ma delegation 
appuie les efforts de l’Organisation des Nations Unies, 
et en particulier ceux du Conseil, par le biais de ses 
diverses resolutions concernant la region de l’Afrique de 
l’Ouest dans son ensemble et les differents pays qui la 
composent. 

Nous devons ceuvrer de concert a la stabilite de 
la region de l’Afrique de l’Ouest, a un developpement 
progressif et a la securite humaine pour tous. 


Par consequent, nous appuyons la mise en oeuvre 
integrate de la resolution 1325 (2000) et, surtout, du 
Programme 2030 dans la region. Pour ce faire, il faudra 
elargir la notion de paix et de stabilite en passant d’une 
securite centree sur l’Etat a une securite centree sur 
les populations et d’une perspective purement militaire 
a une securite non militaire, qui englobe la securite 
alimentaire, hydrique, energetique et nucleaire, des 
priorites importantes dans le cadre de nos efforts pour 
obtenir un siege non permanent au Conseil de securite. 

Dans son recent document sur un nouveau 
paradigme de la securite, intitule « Manifeste : Le monde. 
XXI e siecle », presente le 31 mars au quatrieme Sommet 
sur la securite nucleaire a Washington, le President 
du Kazakhstan, Nursultan Nazarbayev, a propose 
d’elaborer un plan d’initiative strategique mondiale a 
l’horizon 2045. Son principal objectif est d’eliminer 
les causes profondes des guerres et des conflits d’ici 
au centieme anniversaire de l’Organisation des Nations 
Unies en 2045. Dans son intervention a l’Assemblee 
generate en septembre dernier (voir A/70/PV.13), il a 
egalement a propose que chaque Etat Membre envisage 
de verser 1 % de son budget miliaire au Fonds special 
pour les objectifs de developpement durable. 

La lutte contre la piraterie et les vols a main 
armee en mer est possible en regroupant les mesures 
existantes sous l’egide de l’Organisation des Nations 
Unies. Nous appelons toutes les delegations a appuyer 
cette approche audacieuse et tournee vers l’avenir. La 
paix et le developpement vont de pair. Nous devons 
par consequent apporter notre concours aux pays de 
la region de l’Afrique de l’Ouest en vue de la mise 
en oeuvre du Programme 2030 et de l’Accord de Paris 
sur les changements climatiques. C’est pourquoi le 
Kazakhstan apporte son aide aux pays africains sous 
forme d’assistance technique dans le cadre des projets 
du PNUD. Nous devons investir davantage dans le 
developpement durable. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Hilale (Maroc) : Je tiens a feliciter la Chine 
pour l’organisation de cette reunion consacree a la 
fois a une sous-region qui nous est tres chere et avec 
laquelle nous partageons les memes preoccupations 
et les memes ambitions, et a une thematique qui nous 
tient particulierement a coeur, qui est celle d’examiner 
les voies et les perspectives potentielles de soutien aux 
efforts de consolidation de la paix dans cette partie de 
notre continent mere, l’Afrique. 
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La sous-region de l’Afrique de l’Ouest continue 
de se heurter a plusieurs problemes graves sur le plan 
de la paix et de la securite. Les sujets ayant suscite, 
sans conteste, les plus grandes inquietudes sont les 
attaques aveugles perpetrees par Boko Haram et 
leurs consequences destabilisatrices pour la situation 
humanitaire, les droits de l’homme et la securite des 
pays du bassin du lac Tchad, la persistance de menaces 
qui pesent sur le processus de paix malien et les 
repercussions de l’epidemie d’Ebola. 

Des ameliorations constatees, comme la tenue 
d’elections pacifiques et credibles dans plusieurs pays 
de la region, ainsi que les progres accomplis dans 
l’eradication de l’epidemie d’Ebola dans certains pays de 
l’Union du fleuve Mano, grace entre autres a l’excellente 
collaboration entre l’ONU et les organisations sous- 
regionales, telles que la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), n’arrivent pas a 
eclipser la menace croissante que fait peser le terrorisme 
en Afrique de l’Ouest. En effet, l’extremisme violent et 
les activites terroristes continuent de faire peser une 
tres lourde menace sur la securite et le developpement 
de l’Afrique de l’Ouest, aggravant encore plus les 
problemes politiques, economiques et humanitaires que 
connait la region, et releguant au second degre d’autres 
menaces qui sont aussi importantes, telles que le trafic 
de drogues, la criminalite transnationale organisee et la 
piraterie dans le golfe de Guinee. 

Comme vous l’avez si bien enonce dans la note 
de cadrage (S/2016/321, annexe) que vous avez preparee 
pour ce debat, Monsieur le President, les menaces a la 
paix ne proviennent, malheureusement, pas uniquement 
des activites terroristes. Les activites de piraterie dans 
le golfe de Guinee, devenu le nouveau centre de gravite 
de la piraterie en Afrique, ont vole la vedette au golfe 
d’Aden, ou le phenomene, un temps spectaculaire, a 
quasiment disparu devant le deployment d’une armada 
militaire internationale. Le golfe de Guinee, zone riche 
en ressources naturelles avec 8 % des reserves mondiales 
de petrole, mais egalement halieutiques et biologiques, 
accueille un trafic maritime consequent qui cree autant 
de cibles potentielles pour les groupuscules pirates, 
generalement bien armes et violents. 

La zone cotiere s’etendant du Senegal a l’Angola 
est devenue le nouveau terrain de chasse des pirates des 
mers avec, en 10 ans, plus de 600 actes de piraterie qui 
ont handicape serieusement le developpement des pays 
riverains du golfe de Guinee. Les pertes economiques 
sont consequentes aussi bien pour les Etats, dont les 


secteurs maritimes represented jusqu’a 20% des 
budgets nationaux, que pour les entreprises dont certains 
groupes petroliers occidentaux se sont desengages de la 
region. Comme Pont confirme les rapports du Secretaire 
general sur la sous-region, peu de progres ont ete faits 
en ce qui concerne la lutte contre les actes de piraterie 
et pour ameliorer la surete et la securite maritimes dans 
le golfe de Guinee. 

Apres l’espoir cree par le Sommet de Yaounde 
en 2013 d’apporter une reponse coordonnee aux niveaux 
regional et international pour endiguer ce phenomene, 
l’insecurite maritime continue d’etre, en l’absence d’un 
dispositif commun de surveillance et de lutte contre la 
piraterie, une menace persistante a la stabilite politique 
et economique des Etats de la sous-region. Le defi est 
done celui de la mise en place d’un cadre permettant 
la mutualisation des moyens techniques et humains 
des Etats de la sous-region, l’adoption des dispositions 
reglementaires adequates, ainsi que de mecanismes 
de financement previsibles et recurrents pour porter 
cette region dans la duree. A nos yeux, cela requiert la 
conjugaison des efforts suivants. 

Premierement, le renforcement de la solidarity 
internationale. Le Conseil de securite, dans sa 
resolution 2039 (2012), avait encourage les Etats de la 
region du golfe de Guinee, la CEDEAO, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale et la 
Commission du golfe de Guinee a developper, avec le 
soutien de l’ONU et d’autres partenaires, une strategic 
regionale, ainsi qu’a harmoniser les actions en mer de 
leurs Etats membres, et a elaborer ou renforcer leurs 
legislations en vue de lutter contre la piraterie. 

Le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest et le Sahel, sous l’egide eclaire et actif de 
M. Mohamed Ibn Chambas auquel je rends un grand 
hommage, ne menage aucun effort pour faire converger 
les actions des Etats membres et des partenaires pour 
rendre pleinement operationnelles les decisions prises 
lors du Sommet de Yaounde. Le Groupe du G7 des amis 
du golfe de Guinee joue egalement, de son cote, un role 
de plus en plus preponderant dans la sensibilisation sur 
cette problematique. 

Neanmoins, pres de trois ans apres, les actes du 
Sommet de Yaounde - une declaration des chefs d’Etat, 
un code de conduite et un memorandum d’entente - n’ont 
pas encore abouti aux resultats escomptes, et l’aide 
exterieure, primordiale a ce stade, demeure toujours 
limitee. L’initiative de l’Organisation maritime 
internationale de creer un fonds de soutien a la mise en 
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oeuvre des actes de Yaounde est louable, mais il nous 
parait essentiel que les donateurs accentuent davantage 
leurs contributions et que ces dernieres devraient aller 
au-dela de la formation et concerner l’equipement. 

11 est temps que le golfe de Guinee jouisse d’une 
mobilisation internationale aussi efficace et engagee 
que cede dont le golfe d’Aden a beneficie. Pour gagner la 
bataille contre la piraterie, la communaute internationale 
se doit de repondre positivement a l’appel lance par les 
Etats de la region a l’aide internationale, a l’instar de 
ce qui avait ete fait dans le golfe d’Aden, ou les forces 
d’intervention internationales ont eu la possibilite de 
recourir a la force et de mutualiser leurs operations. 

Deuxiemement, le renforcement de la 
coordination interregional. Au regard de l’ampleur du 
phenomene, aucun pays de la region n’est a l’evidence 
en mesure de resoudre seul le probleme de l’insecurite 
maritime. S’il est vrai que le dialogue interregional sur 
le fleau de la piraterie a ete renforce par la creation d’un 
centre de coordination interregional contre la piraterie 
et de centres regionaux le long de la cote, l’absence de 
cooperation entre les parties prenantes se fait toujours 
lourdement sentir. En revanche, nous nous felicitons 
a cet egard de la decision du Comite des chefs d’etat- 
major de la CEDEAO, prise a Dakar en septembre 2015, 
d’integrer la Mauritanie a la structure de la securite 
maritime dans le golfe de Guinee. 

Les Etats Membres qui sont les premieres 
victimes de ce fleau devraient redoubler d’efforts pour 
rendre operationnel le dispositif de surete et de securite 
maritime mis enplace dans le golfe de Guinee et ce, malgre 
l’insuffisance des moyens logistiques et financiers. En 
effet, les pays de la sous-region sont appeles a trouver 
des alternatives pour financer d’une maniere durable le 
fonctionnement de leurs structures maritimes, y compris 
les centres de coordination regionaux qui patissent du 
manque de moyens logistiques et humains. 

La cooperation regionale se trouve parfois 
paralysee du fait de la persistance d’importants 
contentieux frontaliers entre les pays riverains. En effet, 
les desaccords lies au processus de delimitation des 
frontieres maritimes pourraient accentuer les problemes 
securitaires. Cette question devrait etre reglee par la 
signature d’accords de creation de zones d’exploitation 
communes entre les pays concernes, comme le suggere 
la Convention sur le droit de la mer dans son article 83. 

Le troisieme point concerne le renforcement des 
capacites nationales de lutte contre la piraterie maritime. 


Au niveau des Etats et sur le plan des moyens humains, 
la cooperation entre les entites nationales ayant des 
missions en mer n’est toujours pas encore effective, avec 
parfois un manque de communication entre la marine et 
la police maritime ou les garde-cotes dans certains pays. 
Quant aux moyens navals, et malgre leurs efforts, la 
plupart des pays ne disposent pas d’un arsenal adequat 
pour vaincre les pirates du golfe de Guinee, qui ont la 
reputation d’etre les plus violents au monde. 

Pour parer a toutes ces entraves, il serait utile que 
chaque Etat oeuvre davantage a renforcer son dispositif 
legislatif et a se doter des structures nationales de 
gestion et de coordination de la surete maritime, 
notamment a travers le renforcement de la cooperation 
avec le secteur prive et les organisations internationales 
telles que l’Office des Nations Unies contre la drogue le 
crime, INTERPOL et le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest. 

Pour conclure, je veux rappeler que l’initiative 
lancee par le Maroc, en mai 2009, de creer la Conference 
ministerielle des Etats africains riverains de l’Atlantique 
se veut un espace et un cadre de concertation intra- 
africain, ou les interventions des differents pays 
dans les domaines de la cooperation au service du 
developpement, de la consolidation de la paix, de la 
prevention des conflits et de la securite internationale, 
telle que la lutte contre la piraterie maritime, pourraient 
se renforcer mutuellement. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Bege? (Turquie) {parle en anglais) : La 
Turquie s’associe a la declaration faite par l’observateur 
de l’Union europeenne, mais je voudrais maintenant 
faire une declaration a titre national. 

Nous aussi, nous vous remercions, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le present debat. La situation 
en matiere de securite dans le golfe de Guinee prend 
des proportions tres inquietantes qui menacent la surete 
des navires civils venus du monde entier et les interets 
nationaux des pays de la region. Contrairement a la 
Somalie, ou les efforts multilateraux de lutte contre la 
piraterie ont entraine une nette diminution des attaques, 
on assiste dans le golfe de Guinee a une aggravation des 
actes de piraterie maritime, y compris les vols a main 
armee et les prises d’otages, depuis 2009. 

La surete de la navigation dans le golfe de Guinee 
et le transport sans entrave des marchandises sont 
cruciaux pour le commerce regional et les efforts de 
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developpement des pays cotiers. Comme le prouvent 
l’enlevement de l’equipage turc d’un cargo appartenant 
a une societe turque et la tentative echouee d’abordage 
d’un navire battant pavilion turc par des pirates, aucun 
pays n’est a l’abri de cette menace grandissante dans la 
region. La communaute internationale doit manifester la 
cohesion et la solidarite qui s’imposent pour combattre 
et eliminer ce probleme. En l’absence de ripostes 
energiques, les pirates du golfe de Guinee consolident et 
etendent leurs activites et ont recours a des methodes de 
plus en plus sophistiquees. 

La Turquie estime que pour etre efficace, la lutte 
contre la piraterie doit tenir compte du mode operatoire 
des pirates, ainsi que des caracteristiques et des 
nouvelles tendances de la piraterie. Les actions concretes 
entreprises doivent aussi s’inscrire dans le contexte plus 
large de la securite maritime, en accordant une attention 
particuliere a revolution des reseaux criminels. Les 
acteurs exterieurs, les organismes donateurs et les 
organisations internationales competentes doivent 
cooperer avec les Etats du golfe de Guinee de fafon 
coordonnee. Un tel effort suppose l’implication et 
l’appui des mecanismes regionaux existants, comme l’a 
montre le Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement 
sur la surete et la securite maritimes dans le golfe de 
Guinee, organise en 2013 a Yaounde, et la reunion 
extraordinaire des chefs d’Etats et de gouvernement 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale et de la Commission du golfe de 
Guinee, tenue en fevrier 2016, la encore a Yaounde. 

Le manque de cooperation et de coordination 
effectives entre les organes charges de la securite 
maritime est le principal facteur expliquant l’echec de la 
lutte contre la piraterie. II est de la plus haute importance 
que les Etats riverains partagent rapidement les 
informations sur les actes de piraterie. En outre, l’absence 
d’arrangements en matiere de droit de poursuite entre 
les pays freine les efforts pour combattre la piraterie 
et les vols a main armee en mer. Les Etats du littoral 
doivent proceder aux amendements qui s’imposent dans 
leur legislation nationale afin de pouvoir sanctionner les 
pirates arretes en haute mer. 

La mise en oeuvre des differentes strategies 
regionales deja en place pourrait etre coordonnee au 
sein d’une grande instance specialement consacree 
au golfe de Guinee, qui servirait d’interface entre les 
acteurs regionaux et les membres de la communaute 
internationale qui ont la volonte et les moyens d’appuyer 


cette cause. Les pays de la region doivent beneficier d’une 
assistance pour renforcer et moderniser les capacites de 
leur marine nationale. Une aide en matiere d’equipement, 
de formation, de renseignement et a la mise en place de 
nouvelles modalites de cooperation pourrait jouer un role 
determinant en ce sens. Pour ameliorer les capacites des 
pays cotiers, un fonds d’affectation speciale, alimente 
par les contributions des gouvernements concernes et, 
eventuellement, par des entreprises privees du secteur 
du transport maritime dont les operations commerciales 
souffrent directement des actes de piraterie, pourrait 
etre cree au sein du systeme des Nations Unies. 

La Turquie est prete a envisager toutes les 
possibilites de cooperation entre les pays touches par 
cette menace et a contribuer, du mieux qu’elle peut, a 
la mise en oeuvre de strategies nouvelles qui pourraient 
etre elaborees dans un avenir proche. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Chypre. 

M. Menelaou (Chypre) (parle en anglais ) : Chypre 
souscrit a la declaration prononcee par l’observateur 
de l’Union europeenne. Je voudrais en outre faire une 
declaration a titre national. 

Tout d’abord, nous tenons a saluer la presidence 
chinoise du Conseil de securite, ainsi que les delegations 
angolaise et senegalaise, d’avoir pris l’initiative 
d’organiser le present debat public. Nous savons 
egalement gre au Sous-Secretaire general Zerihoun de 
son expose. 

Chypre est une nation maritime; nous sommes 
classes au dixieme rang mondial pour ce qui est de 
l’immatriculation des navires. Nous sommes egalement 
un grand centre de gestion des navires, avec 20% du 
marche mondial de la gestion des navires pour compte 
de tiers. La securite maritime est done vitale pour mon 
pays. Chypre est egalement membre de 1’Organisation 
maritime internationale (OMI) depuis 1973 et fait 
partie de son conseil depuis 1987. Nous avons toujours 
defendu le role de principal organe international de 
reglementation sur les questions de surete et de securite 
maritimes de l’OMI, et nous avons ratifie toutes les 
conventions internationales elaborees par l’organisation 
a cet egard. 

Pour repondre a l’appel figurant dans la note de 
cadrage dont nous sommes saisis (S/2016/321, annexe), 
qui nous invite a partager nos experiences nationales et 
nos pratiques optimales, nous voudrions signaler que, 
dans notre pays, les efforts pour lutter contre la piraterie 
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et les vols a main armee sont regis par une loi specifique 
qui traite notamment de la region de l’Afrique de l’Ouest 
et du golfe de Guinee. Cette loi autorise le ministre 
competent a reglementer le passage des navires dans les 
zones a risque. En outre, lorsqu’un navire se trouve dans 
une zone a risque, le capitaine du navire et l’operateur 
ont l’obligation de prendre des mesures supplementaires 
et d’utiliser tous les moyens necessaires pour garantir la 
securite du navire et de son equipage. 

Toutefois, les mesures d’autodefense prises 
par les navires et leurs equipages n’ont concretement 
qu’un effet limite si elles ne s’accompagnent pas d’une 
cooperation regionale et internationale en matiere de 
repression et de prevention. A cet egard, le processus 
de Yaounde a besoin d’etre mis en oeuvre et renforce de 
maniere energique. Par ailleurs, il serait utile que l’ONU 
accorde une attention renouvelee au probleme de la 
criminalite maritime dans la region, eventuellement en 
adoptant une nouvelle resolution du Conseil de securite 
sur la question. 

En guise de conclusion, je voudrais dire que 
Chypre salue et approuve toutes les initiatives prises, 
dans le cadre de l’ONU, pour lutter contre la piraterie 
et les vols a main armee en mer. Nous continuons 
de preconiser le renforcement de la cooperation et 
des synergies aux niveaux international et regional, 
notamment grace a la cooperation avec l’Union 
africaine, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale et la Commission du golfe 
de Guinee. Enfin, et ce n’est pas un detail, nous avons 
pleinement conscience du lien qui existe entre securite 
maritime et necessity de promouvoir le developpement 
economique, d’eliminer la pauvrete et d’appuyer sur les 
plans logistique et financier les mecanismes regionaux 
de coordination afin de combattre les menaces 
auxquelles nous sommes confrontes. II ne saurait y avoir 
de securite, de stabilite ni de paix sans developpement, 
egalite et justice a tous points de vue. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Bosah (Nigeria) (parle en anglais ) : Je 
remercie les delegations de la Chine, de l’Angola et du 
Senegal d’avoir organise le present debat public sur la 
menace posee par la piraterie dans le golfe de Guinee. 
Je remercie egalement le Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, M. Taye-Brook Zerihoun, de son 
expose. 


La piraterie dans le golfe de Guinee a de graves 
consequences pour les economies des pays de la sous- 
region. Elle entrave l’activite maritime et menace la 
stabilite et la securite de ces Etats. II s’agit done d’une 
preoccupation majeure pour les pays situes autour du 
golfe de Guinee, y compris le Nigeria. 

Nous saluons l’adoption, aujourd’hui, de la 
declaration presidentielle S/PRST/2016/4, qui montre la 
volonte du Conseil de securite de retablir la surete et 
la securite dans le golfe de Guinee. Le Nigeria compte 
sur l’engagement soutenu du Conseil sur cette question, 
conformement a son mandat de maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

Des bandes criminelles motivees par Faeces au 
petrole brut et d’autres impliquees dans le commerce 
illicite de biens et d’armes legeres et de petit calibre 
operent dans la region. Leurs activites ont entraine une 
explosion des actes criminels, y compris les attaques 
armees contre des navires dans le golfe de Guinee. Les 
recentes attaques menees par des pirates au large des 
cotes nigerianes sont une indication de l’enormite du 
probleme. II faut aider sans tarder les pays de la region 
a mettre en oeuvre la strategie de securite maritime 
integree. Les gouvernements des pays de la region 
doivent egalement prendre des mesures de repression 
soutenues contre les reseaux de pirates a terre. Nous 
considerons que la region doit egalement renforcer ses 
moyens navals et son aviation maritime pour pouvoir 
faire face comme il se doit aux attaques maritimes. 

Au niveau sous-regional, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
a adopte la Strategie maritime integree, qui s’inscrit dans 
le droit fil des resolutions 2018 (2011) et 2039 (2012) 
relatives aux actes de piraterie et aux vols a main armee 
commis en mer dans le golfe de Guinee. La Strategie 
garantit un cadre de politique maritime globale pour 
orienter les actions et la cooperation en Afrique de 
l’Ouest. Elle renforce egalement la collaboration avec 
d’autres organes regionaux africains. Nous considerons 
que de telles initiatives viennent s’ajouter aux efforts 
faits par d’autres organisations regionales et par l’ONU 
pour lutter contre la piraterie. 

Une etape importante dans la mise en oeuvre de la 
Strategie de la CEDEAO a ete la mise en place du Centre 
multinational de coordination en mars 2015 pour une 
zone maritime appelee zone pilote E. Cela demontre la 
volonte des Etats membres de la CEDEAO de s’attaquer 
a la question determinante de la piraterie maritime et 
a d’autres activites illicites menees en mer. La zone 
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pilote E, qui comprend le Nigeria, le Niger, le Togo et le 
Benin, se situe en grande partie dans le golfe de Guinee 
et est consideree comme une des zones maritimes les 
plus dangereuses d’Afrique de l’Ouest. II est evident que 
de solides mesures de protection sont necessaires dans 
cette zone. 

Le Nigeria considere que les strategies de lutte 
contre la piraterie exigent des financements suffisants. 
Pour lutter contre la piraterie, une connaissance 
de l’espace maritime et l’acquisition de materiel de 
surveillance sont necessaires afin de garantir une 
intervention efficace face aux actes de piraterie. A 
cet egard, nous reaffirmons notre attachement a la 
Declaration des chefs d’Etat et de gouvernement des 
Etats de l’Afrique Centrale et de l’Afrique de l’Ouest sur 
la surete et la securite dans l’espace maritime commun 
de 2013, par laquelle les chefs d’Etat et de gouvernement 
des Etats de l’Afrique Centrale et de l’Afrique de l’Ouest 
se sont engages a proceder a la collecte et a l’echange 
d’informations entre eux, avec les mecanismes regionaux 
de coordination et l’appui des partenaires strategiques. 

Au niveau national, la Nigerian Maritime 
Administration and Safety Agency (NIMASA), 
administration maritime et agence de la securite 
maritime du Nigeria, et la marine nigeriane ont accru 
leur collaboration operationnelle. Cela s’est traduit par 
une forte reduction du nombre d’attaques dans le port de 
Lagos. La NIMASA et la marine, avec l’aide de moyens 


de surveillance electronique, effectuent egalement des 
patrouilles pour assurer le maintien de l’ordre et lutter 
contre la piraterie. Ces efforts contribuent a mettre un 
frein a la piraterie et a d’autres activites illegales dans le 
golfe de Guinee. 

Le Nigeria est pret a etablir des partenariats 
strategiques et durables avec des parties prenantes 
internationales en vue d’echanger des informations et 
un savoir-faire technique, d’organiser la surveillance et 
de mettre au point des techniques d’interception pour 
faire obstacle aux actes de piraterie et aux vols a main 
armee dans le golfe de Guinee. Nous demandons a la 
communaute internationale de donner a cette question le 
meme niveau de priorite que celui accorde a la menace 
que constitue la piraterie dans la Corne de l’Afrique 
et dans l’ocean Indien car le golfe de Guinee n’est pas 
moins important pour le monde s’agissant d’echanges 
commerciaux et d’acces strategique. 

Nous saisissons cette occasion pour remercier 
1’Union europeenne, TOrganisation maritime 
internationale, la France, les Etats-Unis d’Amerique, le 
Royaume-Uni, l’Allemagne, le Japon, la Chine et bien 
d’autres, trop nombreux pour les mentionner tous ici, 
de leur assistance. Leurs efforts individuels et collectifs 
ont ete determinants pour le renforcement de la paix et 
de la securite dans le golfe de Guinee. 

La seance est levee a 13 h 55. 
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